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Nos différences se ressemblent, nous rapprochent

L’ ULTRAPÉRIPHÉRIE

Açores, Canaries, Guadeloupe, Guyane, Madère, Martinique, Réunion: 

six régions insulaires et une isolée au nord-ouest de l’Amérique Latine, 

à des milliers de kilomètres de l’Europe; quelques unes baignées par 

la mer des Caraïbes, et d’autres par l’Océan Atlantique et Indien; le 

portugais, le français ou l’espagnol sont les trois langues et nationalités 

différentes pour un ensemble de régions qui de droit, intègrent l’Union 

Européenne et qui représentent un groupe particulier et bien défini au 

sein de la dite institution à savoir: les Régions Ultrapériphériques de 

l’Union Européenne. 

Physiquement éloignées et isolées du marché européen mais partie 

intégrante de l’Union Européenne, elles se situent dans un contexte 

naturel marqué par l’insularité, le volcanisme, un climat défavorable 

et la proximité d’autres pays tiers moins développés. Ces régions ont 

une série d’inconvénients en commun: dépendance économique de 

l’extérieur, coûts supplémentaires dûs à l’éloignement et à l’insularité, 

taille réduite et exigüité des marchés, concentration des activités 

dans certains secteurs, haut niveau de sous emploi, concurrence des 

productions des pays voisins en voie de développement... qui, cumulés, 

affectent leur développement économique et social. 

Cette situation qu´elles ont en commun comme régions ultra-

périphériques, a resserré leurs liens et affirmé leur volonté de 

coopération mutuelle, afin d’éviter que l’Union Européenne n’oublie leur 

situation particulière et spécifique, et leur garantisse un développement 

économique et social durable qui puisse leur apporter une position 

d´équité par rapport au reste des régions communautaires. 

Pour tenter de pallier leurs inconvénients, l’UE a reconnu et présenté 

la notion d’ultrapériphicité dans l’article 299. 2 du Traîté CE, base 

juridique permettant de prendre des mesures particulières et durables 

en leur faveur. 

Dans une Union Européenne élargie, et face au nouveau cadre d’intérêts 

en jeu, actuels et futurs, il est nécessaire de tenir en compte, de forme 

durable, la situation particulière et unique des Régions Ultrapériphériques. 

Dans le contexte actuel de mondialisation et d’élargissement, l’objectif, 

c’est qu’elles soient plus, et mieux connues dans l’UE. Malgré leurs 

faibles poids économique et démographique, elles offrent aussi des 

avantages à l’Europe. Leur situation géographique et leur environnement 

naturel apportent une autre dimension à l’Union européenne: une zone 

maritime et une précieuse position géo-stratégique, des lieux privilégiés 

pour l’implantation d’activités de recherches scientifiques et de hautes 

technologies, et un cadre naturel exceptionnel pour un tourisme sécurisé 

et respectueux envers l’environnement, entre autres. 
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CONCEPT

Le concept “ultrapériphérique” a été utilisé pour la première fois en 

octobre 1987, lors de l’Assemblée Générale de la Conférence des Régions 

Périphériques et Maritimes (CRPM) à la Réunion, quand on a cherché 

à qualifier, dans le cadre du concept de “régions périphériques”, la 

situation des régions les plus éloignées du continent européen, utilisant 

de manière spontanée l’expression “plus que”, et ensuite “ultra”: Régions 

Ultrapériphériques. 

Le concept d’Ultrapériphérie constitue aujourd’hui une monnaie courante 

et habituelle dans les cercles spécialisés au niveau régional, national et 

communautaire. 

L’ultrapériphérie se définit en fonction du “centre” et se mesure suivant une 

donnée objective: la distance. Le grand éloignement constitue pour ces 

régions un facteur défavorable pour attirer les investissements (distance 

des marchés solvables) et un facteur d’accroissement des coûts pour les 

échanges de biens et de services. De plus, elle réduit les effets synergiques 

nécessaires à leur développement, et cela, pour la tendance naturelle des 

centres de décisions à s’installer au centre. En outre, l’ultrapériphérie se 

caractérise essentiellement par sa dimension maritime, surtout si nous 

tenons compte du fait que six des sept RUP sont des îles. 

Ces caractéristiques qui ne se basent pas sur un critère en particulier, sinon sur 

une accumulation spéciale de facteurs, ont été précisées sur le plan juridique 

par les Traités de Maastricht et d’Amsterdam. Le caractère commun aux cinq 

caractéristiques suivantes attribuent une nature unique à ce concept: 

•	 L’intégration dans un double espace géo-économique différencié, formé 

d’une part d’une zone géographique de proximité, et d’autre part, d’un 

espace géopolitique différent et éloigné auxquelles elles appartiennent. 

•	 La dimension réduite du marché intérieur local, en relation avec la taille 

de la population. 

•	 L’isolement relatif provoqué par le grand éloignement du continent 

européen et renforcé par l’insularité. 

•	 Les conditions géographiques et climatiques qui limitent le développement 

endogène des secteurs primaires et secondaires (absence de matières 

premières, caractère archipélagique, zones soumises à des risques 

naturels,ciclones, volcans, mouvements sismiques, etc. ). 

•	 La dépendance économique d’un nombre réduit de produits ou d’un 

unique produit. 

En reconnaissant leurs différences, mais en comprenant qu’elles avaient 

des bases communes, les Régions Ultrapériphériques ont illustré par 

leur dynamisme, la nécessité d’aller sans relâche du “particulier au 

général”. Elles ont fondé leur stratégie sur la réalité régionale, mais 

en tenant en compte des espaces naturels qui les entourent: l’espace 

européen auquel elles appartiennent et auquel elles apportent une 

dimension planétaire, et leur espace géo-économique pour lequel elles 

aspirent à être un modèle de développement durable, porteur de valeur 

ajoutée et de coopération. 

L’ultrapériphérie illustre tout autant les perspectives ouvertes à une 

globalisation, fondée sur la régionalisation et la coopération, que les 

incertitudes qui affectent le développement de territoires défavorisés. 

Mais ce ne serait pas seulement l’illustration d’une politique territoriale à 

l’échelle européenne, elle constituerait aussi une politique “laboratoire”, 

pour assurer un développement soutenable au niveau mondial et créer des 

espaces de solidarité entre les différents blocs continentaux. 
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HISTOIRE

1988 

En 1988, le Président de la Région Autonome de Madère, Alberto João Jardim, 

a invité ses collègues ultrapériphériques à une séance de travail pour aborder les 

questions d’intérêt commun, à l’heure où le projet du programme “POSEIDOM” 

était en discussion au niveau des institutions communautaires. 

Le premier sommet des Régions Ultrapériphériques se célébra à Funchal, Madère, 

le 25 novembre 1988. Les présidents des sept Régions Ultrapériphériques 

y ont participé et ont fait une importante déclaration où, ils ont réaffirmé la 

convergence de leurs actions et préconisé un dialogue avec la Commission 

Européenne, au travers, notamment, du Groupe Interservices créé à cet effet. 

Les Régions ont décidé de mettre en place une Conférence de Présidents des 

Régions Ultrapériphériques. 

 

1992
La Declaration nº 26 sur les Régions Ultrapériphériques, annexée au Traité de 

Maastricht (signé en février 1992) a été le premier pas pour établir une base 

juridique en faveur de ces régions. Cette déclaration souligne la nécessité de 

prendre des mesures concrètes destinées à améliorer leur situation économique 

et sociale. 

“La Conférence reconnait que les Régions Ultrapériphériques 

(Départements Français d’Outre-Mer, les Açores, Madère et les Iles 

Canaries) souffrent un important retard structurel, agravé par divers 

phénomènes (grand éloignement, insularité, superficie réduite, relief et 

climat difficiles, dépendance économique en ce qui concerne certains 

produits), dont la constance et l’accumulation nuisent gravement à 

leur développement économique et social”. 

Réunion à Madère, 1988. Point de rencontre et début d’un rêve. 
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1993
Au mois d’octobre 1993, à Saint Malo, durant la XX ème Assemblée de la CRPM, 

les sept présidents des Régions Ultrapériphériques ont adopté la résolution 

d’établir un Protocole de Coopération, pour trouver des positions communes 

dans le cadre de L’Union Européenne et, définir, promouvoir et développer les 

actions de coopération interrégionales. 

En novembre 1993, à l’initiative du Ministre français d’Outre-Mer Dominique Perben, 

des journées d’études ont été organisées à Strasbourg auxquelles ont participé 

les autorités publiques, les représentants des différents secteurs économiques et 

le groupe Interservices de la Commission Européenne. Ces journées ont permis 

l’établissement de bases pour initier une réflexion concernant la nécessité de créer 

un cadre juridique stable en faveur des Régions Ultrapériphériques. 

1996
En 1996, les Présidents des RUP réunis à Funchal, et face aux perspectives 

d’une nouvelle Conférence Intergouvernementale pour réformer certains aspects 

du Traité de l’Union Européenne, ont constaté la nécesité de définir clairement 

et de consolider à l’aide d’instruments juridiques, leur position par rapport au 

reste des régions de l’Union Européenne. 

1997
En 1997, le Parlement Européen a adopté une Résolution concernant les problèmes 

de développement des Régions Ultrapériphériques dans l’Union Européenne; celle-

ci recueille les mesures que la Conférence Intergouvernementale devrait examiner 

pour la réforme des Traités, et expose la nécessité d’intégrer dans le Traité de l’Union, 

un article concernant les RUP, leur octroyant un traitement différencié. 

1999
Le Traité d’Amsterdam, entré en vigueur le 1 er mai 1999, a repris dans son 

article 299. 2 TCE, une base juridique pour les Régions Ultrapériphériques:

“Les dispositions du présent traité sont applicables aux Départements 

Français d’Outre-mer, aux Açores, à Madère et aux Iles Canaries. Toutefois, 

compte tenu de la situation économique et sociale structurelle des 

Départements d’Outre-Mer, des Açores, de Madère et des Iles Canaries, 

qui est aggravé par leur éloignement, l’insularité, leur faible superficie, le 

relief et le climat difficile, leur dépendance économique vis à vis d’un petit 

nombre de produits, facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent 

gravement à leur développement, le conseil, statuant à la majorité qualifiée 

sur proposition de la commission et après consultation du Parlement 

européen, arrête des mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les 

conditions de l’application du présent traité à ces régions, y compris les 

politiques communes. Le conseil en arrêtant les mesures visées au deuxième 

alinéa, tient compte des domaines tels que les politiques douanières et 

commerciales, la politique fiscale, les zones franches, les politiques dans le 

domaine de l’agriculture et de la pêche, les conditions d’approvisionnement 

en matières premières et en bien de consommation de premières nécessité, 

les aides de l’Etat, et les conditions d’accès aux fonds structurels et aux 

programmes horizontaux de la Communauté. 

Le conseil arrête les mesures visées au deuxième alinéa en tenant compte des 

caractéristiques et contraintes particulières des régions ultrapériphériques 

sans nuire à l’intégrité et à la cohérence de l’ordre juridique communautaire, 

y compris le marché intérieur et les politiques communes”. 
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L’article 299. 2 TCE rend possibles l’adaptation, la modification ou encore la 

dérogation des normes qui composent l’ordre juridique communautaire dans son 

application aux Canaries, aux Açores, à Madère et aux Départements Français 

d’Outre-Mer. 

Cependant cette base requiérait un développement règlementaire concret. 

Le Conseil Européen de Cologne du mois de juin 1999, a demandé à la 

Commission de lui présenter un rapport concernant les mesures destinées à 

développer l’article 299. 2 TCE en faveur des Régions Ultrapériphériques de 

l’Union Européenne. 

Après une réflexion commune sur les mesures qui devraient être mises en oeuvre 

par l’article 299. 2 TCE, menée dans le cadre de la Conférence des Présidents, 

les Régions Ultrapériphériques signent à Cayenne, en Guyane Française, le 

“Mémorandum de Cayenne”; celui-ci avait été présenté à la Commission en Mars 

1999 pour que celle-ci en tienne compte lors de l’élaboration de son rapport. 

L’Espagne, la France et le Portugal présentèrent aussi leurs mémorandums 

respectifs entre novembre et décembre 1999. 

2000
Ces quatres Mémorandums ont servi de base à l’élaboration, par la Commission 

Européenne, du Rapport de la mise en oeuvre de l’article 299. 2 du TCE 

(COM 2000-147 final) et pour l’inclusion, dans les conclusions du Sommet 

des Chefs d’États et de gouvernements, célébré à Lisbonne les 23 et 24 mars 

2000, d’un accord: à travers cet accord, le Conseil Européen chargeait la 

Commission de présenter une propostion formelle de mise en oeuvre du statut 

européen des RUP, sur la base d’un traitement moins strict que celui qui avait 

été réalisé jusque là. Cela représente un progrès pour les RUP dans la mesure 

Conférence des Présidents à Funchal. Madère, 2000. 
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2001
En 2001, au cours des Sommets de Göteborg et de Laeken, la Commission a présenté 

les documents de travail concernant les progrès obtenus quant à la mise en oeuvre 

de l’article 299. 2 TCE; au mois de Septembre, à Lanzarote, s’est tenue la VII ème 

Conférence des Présidents des RUP au cours de laquelle ils ont décidé de donner 

un nouvel élan à leurs actions concertées, et de mettre en marche des dispositions 

établies dans le protocole de Coopération d´une manière plus rigoureuse. 

C’est aussi en 2001 qu’a été publié l’Avis du Comité des Régions sur “La 

problématique des RUP sur le Rapport de la mise en oeuvre de l’Article 299. 2 

TCE” qui fait remarquer que cet article répond à une série d’objectifs et affirme “le 

caractère unique des RUP et la nécessité d’intégrer ce concept dans l’ensemble 

des politiques de l’Union, en particulier en maintenant le soutien prioritaire qui 

leur est accordé dans le cadre de la politique structurelle de cohésion économique 

et sociale”. 

2002–2003
L’an 2000 a été marqué para la préparation de trois défis fondamentaux pour 

l’Union Européenne:

•	 La préparation de réponses adéquates à la Convention sur le futur de l’Europe, 

qui devaient être présentées durant l’an 2003, et qui marqueraient les règles 

de la Réforme des Traités en 2004, par la Conférence Intergouvernementale 

chargée de rédiger la Constitution Européenne 

•	 L’entrée des premiers pays candidats à partir de 2004. 

•	 La présentation en décembre 2003, du Troisième Rapport de la Commission 

Européenne sur la Cohésion Économique et Sociale qui remodèlerait toute la 

carte des aides pour l’ensemble des États de l’UE. 

où cela ouvre des perspectives de futurs résultats positifs pour de nombreuses 

sollicitudes en cours. 

Ultérieurement, au cours du Sommet des Chefs d’États et de Gouvernements, 

célébré à Santa María de Feria (Portugal) au mois de juin 2000, le rapport arrêté 

durant le sommet antérieur a été ratifié. De plus, un document de la Commission 

Européenne était approuvé dans lequel se définissaient les calendriers des 

différentes lignes d’interventions prioritaires pour la mise en oeuvre de l’article 

299. 2 TCE, dans des secteurs tels que les productions traditionnelles, la pêche, 

les aides d’États, la fiscalité, les transports, l’énergie, la coopération régionale, 

les douanes, l’environnement, la société de l’information, de la recherche et du 

développement. 

Durant l’an 2000, deux remarquables déclarations politiques se sont produites 

concernant la future mise en oeuvre de l’article 299. 2 TCE: l’approbation du 

Rapport Sudre par le Parlement Européen et les conclusions du Conseil Européen 

lors du Sommet de Nice, approuvées en Décembre, qui incluent une déclaration par 

laquelle il est demandé au Conseil et à la Commission d’examiner, le plus tôt possible, 

les propositions en faveur des RUP pour leur développement le plus complet. 

Pour leur part, l’expérience acquise et le bilan positif de la coopération débutée dans 

le cadre de la Conférence des Présidents, a amené les Régions Ultrapériphériques, 

à renouveler et à améliorer le Protocole de Coopération, signé le 31 mars 2000 à 

Funchal, lors de la VI ème Conférence des Régions Ultrapériphériques. 

Pour mettre en pratique les mesures contenues dans le protocole, deux structures 

organiques ont été créees: la Conférence des Présidents des RUP, qui définit 

les orientations de la politique générale, et le Comité de Suivi, un groupe de 

représentants chargé d’exécuter les orientations de la Conférence dans le cadre 

des objectifs fixés dans le Protocole. 
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*Cette nouvelle rédaction a été reprise dans le Traité de Fonctionnement du Traité de Lisbonne aux 

articles 355.1, 349, 107, 3éme, actuellement en cours de ratification.

Dans le cadre de la Convention, et plus concrètement des consultations réalisées 

à la société civile, les RUP, représentées au sein de l’Assemblée des Régions 

d’Europe (ARE), ont présenté une première contribution en juin 2002. Ils ont 

également participé au dialogue direct avec la Convention durant la Conférence 

des Régions Périphériques et Maritimes (CRPM), qui rapporta leurs apportations 

à la Convention sur le futur de l’Europe. 

Durant la VIII ème Conférence des Présidents des RUP, une déclaration a été 

signée dans laquelle, apparaît clairement, la nécesité de reconnaître la place de 

l’ultrapériphérie au sein de la future Constitution Européenne. La fin des travaux 

de la Convention Européenne, en juillet 2003 a eu pour résultat un projet de 

Constitution Européenne frustré, qui pour les RUP, maintenait et améliorait la 

rédaction de l’article 299. 2 TCE*. D’autre part, la réforme de la Politique de 

Cohésion, amorcée en Janvier 2002, avec le Premier Rapport d’Étape sur la 

Cohésion présenté par la Commission Européenne, a indiqué qu’au moment 

de l’application des conditions d’accès aux Fonds Structurels dans la future 

politique régionale, il faudra prendre en compte les besoins spécifiques des 

RUP identifiées dans l’article 299. 2 TCE. 

Lors d’une reunión célébrée à Las Palmas de Gran Canaria, en février 2002, 

les Secrétaires d’États d’Espagne, de la France et du Portugal ont signé une 

Déclaration conjointe dans laquelle ils déclarent “leur aspiration à ce que face 

à la future réforme de la Politique Régionale, soit sauvegardé et approfondi 

le traitement spécifique accordé à ces régions suivant les caractéristiques 

définissant leur situation ultrapériphérique; et ajoutant, la décision d’une 

élaboration conjointe d’un Memorandum destiné à soumettre aux instances 

Conférence des Présidents à La Palma. Canaries, 2002. 

Conférence des Présidents à Lanzarote. Canaries, 2001. 
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Économique et Sociale, Productions Traditionnelles, Fiscalité et Aides d’État) a 

été la signature du Mémorandum Commun des Régions Ultrapériphériques sur 

les besoins de développement de l’article 299. 2 TCE; ce Mémorandum a été 

signé par les trois pays membres à Paris le 02 Juin 2003 et a été présenté à la 

Commission Européenne ce même jour. Au mois de décembre, la Commission 

Européenne a présenté un rapport semestriel qui établissait le bilan des mesures 

adoptées par les différentes politiques communautaires au cours du second 

semestre de l’année 2002. 

2004
Dans le cadre de la réforme de la politique régionale, la Commission a présenté 

le 18 février 2004, le Troisième Rapport sur la Cohésion adopté, par la 

Commission Européenne qui propose une nouvelle association améliorant la 

convergence, la compétitivité et la coopération pour l’Union, et dans lequel 

s’annonce, pour les régions ultrapériphériques, l’établissement d’un programme 

spécifique destiné à tenir compte des contraintes particulières et une action de 

“grand voisinage” visant à faciliter la coopération avec les pays voisins. 

La Commission a aussi présenté la Communication de la Commission, “Renforcer 

le partenariat avec les régions ultrapériphériques” (COM /2004/0343/final) 

adoptée par le Collège des Commissaires le 26 mai 2004. Cette comunication 

présente les recommandations opérationnelles contenues dans le document des 

services de la Commission intitulé “Un partenariat renforcé pour les régions 

ultrapériphériques: Bilan et perspectives (COM/2004/0543 final)”. De ce constat, 

la Commission a retenu trois priorités d’action qui guideront la future stratégie 

de développement à l’égard de ces régions: la compétitivité, l’accessibilité et 

la compensation des autres contraintes, et l’intégration dans la zone régionale 

pertinentes de l’UE qui énumérerait les voies et les moyens afin de permettre 

une pleine obtention des effets de l’article 299. 2 TCE du Traité, autant au 

niveau de la politique régionale dans le contexte de l’élargissement, comme 

dans le cadre des autres politiques de l’UE”. 

Pour sa part, dans les conclusions du Sommet des Chefs d’États et de 

Gouvernements de Séville des 21 et 22 juin 2002, le Conseil Européen a 

invité le Conseil et la Commission à approfondir l’appliquation du paragraphe 

2 de l’article 299 du Traité, et de présenter des propositions adéquates pour 

tenir compte des besoins spécifiques des RUP dans les différentes politiques 

communes, et plus particulièrement la politique régionale. De plus, le Conseil 

Européen a pris acte de l’intention de la Commission de présenter un nouveau 

rapport sur les RUP et de la mise en oeuvre de l’article 299. 2 TCE. 

En mai 2002, le Comité Économique et Social a approuvé un Avis sur le thème 

“Stratégie de futur pour les régions ultrapériphériques de l’union Européenne”. 

La VIII ème Conférence des Présidents des RUP, réunie les 14 et 15 octobre 

2002 sur l’île de La Palma, s’est félicité du haut degré de concertation entre 

les Régions et les États, et a exprimé sa reconnaissance aux plus hautes 

autorités espagnoles, françaises et portuguaises pour leur engagement en 

faveur des RUP lors du Conseil Européen de Séville, s’engageant à son tour à 

concentrer ses efforts sur la mise en oeuvre de l’article 299. 2 TCE, à élaborer 

une stratégie et à définir un plan d’action. Pour cela, elle a adopté différents 

accords pour la réalisation d’études, et a réuni des groupes de travail en vue de 

la préparation du Mémorandum commun, qui sera la base du nouveau rapport 

de la Commission fin 2003. 

Le fruit du travail commun accompli entre les différents groupes (Société de 

l’information, Recherche et Développement Technologique, Transports, Cohésion 
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(incluant notamment la dimension de la justice et des affaires intérieures). Ces 

priorités sont concomitantes aux efforts déployés pas la Communauté dans le 

cadre de la stratégie de Lisbonne et de Göteborg, pour une Union européenne 

compétitive et capable d’un développement économique durable. 

En décembre 2004, le Comité des Régions a adopté son Avis sur la 

Communication de la Commission intitulée “Renforcer le partenariat avec les 

régions ultrapériphériques” COM (2004) 343 final. 

2005-2006
En 2005, le Parlement Européen a présenté une Résolution pour renforcer le 

partenariat avec les Régions Ultrapériphériques. Sur cette base, la commission 

a développé en 2005, 2006 et au premier semestre de 2007, les actions 

décrites dans la Communication COM (2004) 343 final et dans le rapport COM 

(2004) 543 final. 

La XI ème Conférence des Présidents, célébrée en septembre 2005 à l’île de 

La Réunion, tenant compte du bilan positif du cadre de coopération établi et de 

l’expiration du protocole en vigueur, a décidé de signer un nouveau protocole 

d’une durée de 5 ans. Elle a également chargé le Comité de Suivi, d’élaborer 

une proposition pour un nouveau protocole incluant éventuellement, la prévision 

d’un support juridique pour la Conférence avant décembre 2005. 

Conférence des Présidents à Saint Denis. La Réunion, 2005. 

Conférence des Présidents aux Açores, 2004. 
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Au mois de juillet, l’Espagne, la France et le Portugal ont présenté à la 

Commission Européenne une “Contribution commune à la future communication 

de la Commission Européenne relative à la future stratégie européenne pour les 

RUP”, dont le but est d’alimenter la réflexion de la Commission Européenne sur 

l’évolution de son partenariat avec les Régions Ultrapériphériques. 

2007
Le 12 septembre 2007, la Commission a présenté un document de travail 

SEC (2007) 1112 intitulé “Évolution et bilan de la stratégie pour les Régions 

Ultrapériphériques” dans lequel elle dresse un bilan de la mise en marche 

de la Communication de 2004. Ce document est l’annêxe d’une nouvelle 

communication intitulée “Stratégie pour les régions ultrapériphériques: 

bilan et perspectives” COM (2007) 507. Cette nouvelle stratégie a lancé 

un débat sur l’impact qu’auront les futurs défis de l’UE dans les régions 

ultrapériphériques: le changement climatique, l’évolution démographique et 

la gestion des flux migratoires, la politique maritime et l’agriculture. 

2008
Le Parlement Européen a adopté au mois d’Avril, le Rapport sur la stratégie pour 

les Régions Ultrapériphériques: bilans et perspective, élaboré par le Député 

Européen Margie Sudre. Pour sa part, le Comité des Régions a adopté ce même 

mois, “l’Avis sur la stratégie pour les Régions Ultrapériphériques: bilan et 

perspectives”, présenté par le Président des Îles Canaries Paulino Rivero. 

Organisée par la Commission Européenne, s’est tenue à Bruxelles les 14 et 

15 mai, une Conférence Interinstitutionnelle groupant aussi les différents 

partenaires sur le futur de la stratégie pour les Régions Ultrapériphériques, 

visant à établir les premiers résultats de la consultation publique lancée en 

septembre 2007. 

Durant les mois suivants, chacune des RUP a présenté à la Commission 

Européenne les conclusions obtenues après avoir mené une large consultation 

et une concertation auprès des différents secteurs économiques, sociaux et 

académiques. Conférence des Présidents à Funchal. Madère, 2007. 



RUP plus // 14

LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

Photo de famille de la XIII ème Conférence des Présidents celebrée à Funchal. Madère, 2. 007. 

Les Régions Ultrapériphériques de l’Union Européenne ont pris 

conscience de leurs points communs tout au long des réunions de la 

CRPM (Conférence des Régions Périphériques et Maritimes de l’Union 

Européenne) à la fin des années 80. 

Au mois d’octobre 1993, à Saint Malo, durant la XX ème Assemblée de 

la CRPM, les sept présidents des RUP ont adopté la résolution d’établir 

un Protocole de Coopération pour trouver des positions communes dans 

le cadre de L’Union Européenne et, définir, promouvoir et développer les 

actions de coopération interrégionales. 

Le 29 mars 1995, réunis à Pointe-à-Pitre en Guadeloupe, les sept 

Présidents ont signé ce Protocole de Coopération, convaincus qu’une 

participation plus active entre leurs Régions contribuerait à accroître au 

sein des institutions communautaires, le sentiment collectif d’un futur 

commun et spécifique. L’action menée dans le cadre de cette coopération 

auprès de l’Union Européenne, a supposé la reconnaissance juridique 

d’un statut d’ultrapériphicité dans l’article 299. 2 du Traité CE, qui 

se traduit par un besoin de prendre en compte leurs réalités et leurs 

spécificités concernant l’application de la législation communautaire. 

Dans ce contexte, les Régions Ultrapériphériques ont présenté à 

la Comission Européenne dans le Mémorandum de Cayenne, une 

proposition commune de mesures communautaires spécifiques pour 

ces régions, basées sur l’article 299. 2 du traité CE. 

L’expérience acquise et le bilan positif de cette coopération, a conduit 

en mars 2000, dans le cadre de la IV ème Conférence des Régions 

Ultrapériphériques, au renouvellement et à l’amélioration du Protocole 

de Coopération. Ses objectifs y ont été explicitement inclus. 
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•	 Obtenir une intervention communautaire adaptée à la réalité de chaque 

région, reconnue par le nouveau statut juridique, leur permettant de 

poursuivre leur développement économique et social. 

•	 Continuer les actions de coopération interrégionales dans les différents 

domaines. 

•	 Rechercher des positions communes entre elles dans le cadre de la 

coopération internationale. 

•	 Poursuivre una coopération politique auprès de l’Union Européenne 

et d’autres organismes internationaux, ainsi qu’une coopération 

technique entre elles, destinée à promouvoir des actions de coopération 

scientifique et technique dans différents domaines, particulièrement 

au niveau de la société de l’information, l’éducation, l’environnement, 

la recherche et l’innovation, le tourisme, le commerce, l’agriculture, 

la pêche et le transport. Cette coopération politique s’étendra aussi 

auprès d’autres régions européennes, de pays géographiquement 

proches ou encore ceux avec qui elles entretiennent traditionnellement 

des liens. 

•	 Coopérer avec les administrations, les institutions publiques, les 

entreprises et les organismes économiques et sociaux. 

Deux structures organiques se chargent de mettre en pratique les 

mesures inclues dans le protocole: la Conférence des Présidentes des 

RUP, qui définit les orientations de la politique générale, et le Comité 

de Suivi, constitué d’un groupe de représentants de chaque région et 

chargé d’exécuter les orientations de la Conférence. 

I	 Conférence des Présidents. 

Gourbeyre (La Guadeloupe, 31 mars 1995). 

II	 Conférence des Présidents. Funchal (Madère, 14 mars 1996). 

III	 Conférence des Présidents.  

Saint Denis (La Réunion, 14 avril 1997).

IV	 Conférence des Présidents.  

Ponta Delgada (Les Açores, 15 juin 1998). 

V	 Conférence des Présidents.  

Rémire-Montjoly (La Guyane, 5 mars 1999). 

VI	 Conférence des Présidents. Funchal (Madère, 31 mars 2000). 

VII	 Conférence des Présidents.  

Lanzarote (Canaries, 25 septembre 2001). 

VIII	Conférence des Présidents. La Palma (Canaries, 15 octobre 2002). 

IX	 Conférence des Présidents. Fort-de-France (La Martinique, 30 octobre 2003). 

X	 Conférence des Présidents.  

Ponta Delgada (Les Açores, 2 septembre 2004). 

XI	 Conférence des Présidents.  

Saint-Denis (La Réunion, 4 septembre 2005). 

XII	 Conférence des Présidents. Pointe-à-Pitre (La Guadeloupe, 21 octobre2006). 

XIII	Conférence des Présidents. Funchal (Madère, 6 octobre 2007).

XIV	Conférence des Présidents. Cayenne (La Guyane, 30 octobre 2008). 

Conférences des Présidents
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LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES DE L’ UNION EUROPÉENNE
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LES AÇORES

MADÈRE

LES CANARIES

LA GUADELOUPE

LA GUYANE

LA MARTINIQUE

LA RÉUNION

LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES DE L’ UNION EUROPÉENNE
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LES AÇORES

Nombre d’Îles: 9 

Capitale: Ponta Delgada  

Ponta Delgada–Lisbonne: 1.500 Km 

Superficie: 2.329,7 Km2 

Population: 240. 600 habitantes 

Densité de population: 103,6 hab/km2  

PIB/habitant: 65,9% (EU 27-1) 

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 3,6% 

Emploi par secteur:  

Agriculture (12,4%), Industrie (25,5%), Services (62,1%)* 

Taux de chômage: 4,1% *
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Ile de San Miguel. 

SOURCE: EUROSTAT 2004
*2005
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MADÈRE

Nombre d’Îles: 2

Capitale: Funchal

Funchal–Lisbonne: 1.040 Km

Superficie: 795 Km2 

Population: 244. 800 habitantes

Densité de population: 294,3 hab/km2 

PIB/habitant: 90,8% (EU 27-1)

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 4,1%

Emploi par secteur:  

Agriculture (9%), Industrie (26,2%), Services (64,8%)*

Taux de chômage: 4,5%*

Aéroport de Funchal. Port nautique, Funchal. 

SOURCE: EUROSTAT 2004
*2005
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LES CANARIES

Nombre d’Îles: 7

Capitale: Santa Cruz de Tenerife/Las Palmas de Gran Canaria

Santa Cruz/Las Palmas–Madrid: 2.000 Km

Superficie: 1.715.700 Km2 

Population: 1.886.800 habitantes

Densité de population: 253,4 hab/km2 

PIB/habitant: 92,8% (EU 27-1)

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 4,2%

Emploi par secteur:  

Agriculture (3,5%), Industrie (20%), Services (76,5%)*

Taux de chômage: 11,7%*

Grantecan. Institut Astrophysique des Canaries. La Palma. Vue du Teide, Tenerife depuis le Roque Nublo. Grande Canarie. 
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SOURCE: EUROSTAT 2004
*2005
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LA GUADELOUPE

Nombre d’Îles: 9

Capitale: Basse-Terre

Pointe-à-Pitre–Paris: 6.800 Km

Superficie: 1.710 Km2 

Population: 441.400 habitantes

Densité de population: 258,7 hab/km2 

PIB/habitant: 66,9% (EU 27-1)

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 2%

Emploi par secteur:  

Agriculture (3,5%), Industrie (20%), Services (76,5%)*

Taux de chômage: 43,3%*

Sainte Anne. 

LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES DE L’ UNION EUROPÉENNE

SOURCE: EUROSTAT 2004
*2005
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LA MARTINIQUE

Nombre d’Îles: 1

Capitale: Fort de France

Fort de France–Paris: 6.850 Km

Superficie: 1.080 Km2 

Population: 393.700 habitantes

Densité de population: 349,1 hab/km2 

PIB/habitant: 74,3% (EU 27-1)

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 1,7%

Emploi par secteur: 

Agriculture (5,2%), Industrie (13,2%), Services (81,6%)*

Taux de chômage: 18,7%*

Saint-Pierre. Marché de Saint-Pierre. 

SOURCE: EUROSTAT 2004
*2005
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LA GUYANE

Capitale: Cayenne

Superficie: 84.000 Km2 

Cayenne–Paris: 7.500 Km

Population: 195.600 habitantes

Densité de population: 2,3 hab/km2 

PIB/habitant: 54,4% (EU 27-1)

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 0,7%

Empleo por sector:  

Agriculture (2,3%),Industrie (14%), Services (83,8%)*

Taux de chômage: 24,8%*

Cataractes Kaieteur. Kourou

SOURCE: EUROSTAT 2004
*2005

LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES DE L’ UNION EUROPÉENNE
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LA RÉUNION

Nombre d’Îles: 1

Capitale: Saint-Denis

Saint-Denis–Paris: 9.400 Km

Superficie: 2.512 Km2 

Population: 767.400 habitantes

Densité de population: 304,5 hab/km2 

PIB/hab: 60,5% (EU 27-1)

Variation PIB 1995-2004 (moyenne annuelle): 4,1%

Emploi par secteur:  

Agriculture (1,7%), Industrie (13,8%), Services (84,5%)*

Taux de chômage: 30,1%*
SOURCE:: EUROSTAT 2004

*2005
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MESURES SPÉCIFIQUES

L’agriculture. 
La pêche. 
La fiscalité. 
La politique commerciale. 
La cohésion économique et sociale. 
La dynamique de coopération interrégionale. 
Les aides d’État. 
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Les règlements de mesures agricoles connues comme “POSEIDOM, 

POSEIMA Y POSEICAN” ont été la première réponse à la nécessité de prise 

en compte des productions agricoles des Régions Ultrapériphériques, 

différentes de celles du continent européen, et, en concurrence avec 

celles de pays géographiquement voisins qui sont généralement des 

pays en voie de développement, bénéficiant d’un traitement de faveur 

de la part de l’UE. En 2006, ces trois règlements ont été dérogés par 

un règlement commun du Conseil qui établit des mesures spécifiques 

dans le secteur agricoles en faveur des Régions Ultrapériphériques. Ce 

règlement prend en compte la situation l´exceptionnelle des RUP et 

établit une série de mesures spécifiques à travers de:

1. 1	 Un régime spécifique d’approvisionnement (REA) de produits 

agricoles destinés à la transformation et/ou à la consommation 

finale, visant à pallier l’exceptionnelle situation géographique 

d’éloignement et d’insularité. Ce régime se définit dans un programme 

d’approvisionnement élaboré par les autorités compétentes et a été 

adopté par la Commission Européenne. 

1. 2	 Un système de soutien aux productions agricoles locales à 

l’aide de programmes généraux élaborés au niveau géographique les 

plus appropriés et adoptés par la Commission Européenne. Pour la 

première fois en 2007, après la réforme de l’OMC, la banane a été 

incluse dans ce Systeme de soutien. 

1. 3	 Une série de mesures d’accompagnement:

•	 L’appui à l’utilisation d’un symbole graphique pour les produits de 

qualité des RUP visant à favoriser leur commercialisation. 

•	 Des aides structurelles au développement rural adaptées aux RUP et 

financées par le FEADER.

•	 La possibilité d’obtenir des aides d’États pour le fonctionnement, la 

production, la transformation et la commercialisation de produits 

agricoles. 

•	 L’ élaboration de programmes phytosanitaires de lutte contre les 

organismes nocifs avec une participation financière communautaire. 

•	 Des mesures spécifiques d’accompagnement figurant dans la 

législation communautaire pour le vin, le lait, l’élevage et le tabac. 

Suivant les lignes établies dans le règlement commun et dans les 

règlements de développement, les États et les Régions doivent élaborer 

leurs propres programmes d’approvisionnement et de soutien à 

l’agriculture et à l’élevage local. 
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L’agriculture
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La Politique Commune de la Pêche s’applique pleinement aux RUP. Il 

existe plusieurs types de mesures spécifiques en faveur des secteurs de 

la pêche: la suspension temporaire des droits de douane applicables à 

l’importation de certains produits de la pêche aux Canaries; les mesures 

de compensation des surcoûts induits par la commercialisation de 

certains produits de la pêche pour Les Açores, Madères, les Canaries et La 

Réunion, connues comme “POSEICAN Pêche”; des mesures spécifiques 

pour la gestion de la flotte de pêche; des mesures structurelles en 

matière de pêche pour la période 2007-2013 dans le cadre des Fonds 

Européens pour la Pêche (FEP), et enfin, les lignes directrices relatives 

aux aides d’États pour les secteur de la pêche et de l’aquaculture qui 

dressent un nouveau cadre applicable à ces aides dans ce secteur sur 

la période 2007-2013, et qui présentent des mesures spécifiques pour 

les RUP. 

MESURES SPÉCIFIQUES

La Pêche
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Les Régions Ultrapériphériques, par leurs caractéristiques spécifiques, 

ont traditionnellement joui de mesures fiscales particulières, dans le cadre 

des régimes nationaux existents dans leurs États. La Réglementation 

Communautaire a obligé la réforme d’un grand nombre de ces mesures 

pour leur permettre d’être reconnues, et les déclarant compatibles avec 

les règles du Traité de l’UE. 

Les Départements Français d’Outre-Mer ont toujours bénéficié de 

régimes fiscaux différents adaptés à leurs circonstances. Ces régimes 

ont fait l’objet de décisions du Conseil et ont été examinés par rapport 

à la règlementation régissant les aides d’États. 

L’“octroi de mer” est un impôt appliqué à l’entrée d’une marchandise 

dans les DOM, quelle qu’en soit l’origine (française, communautaire ou 

d’un pays tiers), et à la production locale, en fonction de taux fixés pour 

les différents produits par chacun des Conseils Régionaux; cependant, 

certains produits locaux importants pour le développement économique 

de la région peuvent en être exonérés. 

Il existe également un régime spécifique pour le Rhum traditionnel 

produit dans les DOM qui autorise la France métropolitaine à appliquer 

un impôt spécial à taux réduit afin de sauvegarder les intérêts vitaux des 

producteurs de Rhum. 

Dans le but de promouvoir l’économie régionale, les DOM disposent 

d’un régime de mesures fiscales pour souvenir l’investissement qui 

figure dans la Loi-Programme pour l’Outre-Mer. 

La sixième Directive “TVA” exclut les départements français d’Outre-Mer du 

champs d’application de cet impôt. Au niveau national, la France applique 

un taux très réduit aux quatre Départements Français d’Outre-Mer. 

La pleine intégration des Canaries dans l’Union Européenne a rendu 

obligatoire la réforme de l’ancien régime tributaire et l’instauration 

progressive d’une fiscalité indirecte moderne: il s’agissait là d’un 

instrument de développement économique, social et de financement 

pour les administrations financières locales, qui devaient établir les 

conditions en vue de l’intégration totale, une fois la période transitoire 

de dix ans terminée. Dans le cadre du Régime Économique et Fiscal des 

Canaries (REF), deux nouveaux impôts ont été créées pour substituer 

les impôts et taxes existants: l’Impôt Général Indirect Canarien (IGIC) 

qui constituerait progressivement la principale ressource fiscale vu que 

La fiscalité

Guadeloupe. 
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les Canaries se trouvent en dehors du champs d’appliquation de la TVA 

communautaire, et la Taxe sur la Production et sur les Importations 

(APIM): cette taxe était transitoire jusqu’au 31 décembre 2000 et devait 

disparaître progressivement et parallèlement à l’instauration du Tarif 

Douanier Commun (TDC). Actuellement, on applique aux Canaries, un 

impôt dénommé AIEM (Impôt sur les Importations et les Échanges de 

Marchandises), qui substitue le rôle joué par l’APIM; sa base juridique 

est l’article 299. 2 du TCE et il permet l’exonération de certains produits 

fabriqués localement. 

De plus, il existe un régime d’incitations fiscales dans le cadre du Régime 

Économique et Fiscal des Canaries (REF), ainsi qu’une Zone Spéciale 

des Canaries (ZEC) dotée de mesures spécifiques d’impositions directes 

et indirectes permises par l’UE dans le cadre des Aides d’État. 

La régulation communautaire relative aux impôts spéciaux sur certains 

produits ne s’applique pas aux Canaries, ce régime étant soumis à 

la régulation nationale dans le cas des alcools, de l’électricité et des 

manipulations, et à la régulation autonomique pour les combustibles 

dérivés du pétrole. 

Aux Açores et à Madère, la TVA s’applique à des taux inférieurs à ceux 

du reste du Portugal, et quant aux Directives Communautaires relatives 

aux accises, elles s’appliquent seulement sous certaines conditions. Il 

existe un régime fiscal spécifique établi dans deux décisions du Conseil 

et autorisé par la Comission Européenne en tant qu’aides d’État pour le 

Rhum, les liqueurs et la bière. 

 

Zone libre, Port de Caniçal, Madère. 

Zone Spéciale des Canaries ZEC, Port de Las Palmas, Grande Canarie. 

MESURES SPÉCIFIQUES



RUP plus // 30

Les Régions Ultrapériphériques tentent de surmonter les facteurs 

structurels posant des dificultés à leur secteur industriel en créant 

des zones franches et des zones spéciales, qui favorisent l’attraction 

de capitaux et l’implantation d’entreprises étrangères, dans le but de 

jouer un rôle de plateforme d’échanges entre les pays voisins et ceux de 

l’Union européenne, promouvant ainsi son développement économique 

et social. 

À Madère, le Centre International d’Affaires, propose aux investisseurs 

une grande gamme d’atouts fiscaux et financiers en plus des avantages 

fiscaux offerts par la zone franche de Canical. 

En Guadeloupe, la Zone de Commerce International est dotée d’une 

zone franche et d’un centre de commerce International. 

Aux Canaries, il existe une Zone Spéciale des Canaries (ZEC), à faible 

imposition dans le but de promouvoir le développement économique et 

social de l’Archipel et la diversification de sa structure productive. De 

plus, la zone franche du Puerto de La Luz et de Las Palmas, sur l’île de 

Gran Canaria, offre des avantages économiques et fiscaux. 

Les Régions Ultrapériphériques ont bénéficié, dans le passé, d’un 

important financement des Fonds Structurels dans le cadre de l’objectif 1 

qui a contribué à leur développement économique et social.

Pour la période 2007-2013, une nouvelle politique de cohésion a été 

mise en marche, résultat d’une large et profonde réforme destinée à 

adpater la solidarité de l’UE au nouveau contexte de l’Union élargie, une 

mondialisation économique croissante et un essor économique basé sur 

le savoir. 

Dans ce contexte, Les Canaries et Madère sont sorties du groupe des 

régions les moins prospères, éligibles à l’objectif de “Convergence”, et font 

maintenant partie du groupe éligibles à l’objectif “Compétitivité regionale 

et emploi”, étant donné que par leur propre évolution économique, elles 

ont dépassé le seuil de 75% du PIB moyen communautaire. Le passage 

à l’objectif “compétitivité régionale et emploi” implique une réduction 

des fonds et une concentration des dépenses dans des thèmes concrets 

et en accord avec les objectifs de Lisbonne. 

Les Açores, La Guadeloupe, La Guyane, La Martinique et la Réunion 

continuent d’être éligibles à l’objectif de convergence.

De plus, les sept régions, par leur condition ultrapériphérique, c’est à 

dire, avec une réalité singulière qui ne se résume pas en une question de 

rente, bénéficient d’une allocation spécifique de 35 euros par personne 

et par an, destinée à compenser les surcoûts dérivés de leur situation. 

La politique commerciale La cohésion économique et sociale
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Les Régions Ultrapériphériques sont profondément unies à l’Union 

Européenne malgré le double défi qu’elles affrontent: leur intégration 

dans le marché intérieur et dans leur environnement géographique. Leur 

développement ne peut ignorer l’utilité d’une promotion de leur intégration 

dans leur zone géographique. Le renfort de la coopération transnationale, 

transfrontalière et interrégionale est fondamentale pour les RUP, qui se 

situent entre les frontières extérieures les plus éloignées de l’Union. 

Les Programmes Açores-Madère-Canaries, Caraïbes (La Guadeloupe, La 

Guyane et La Martinique) et Indien (La Réunion) ont facilité la coopération 

de ces régions dans leur espaces respectifs, dans le cadre de l’initiative 

INTERREG IIIB. La Commission Européenne a decidé de maintenir ces 

espaces de coopération pour la période de programmation 2007-2013, 

leur cohérence ayant été demontrée, et avec un intérêt de continuer à créer 

des projets communs pour promouvoir la recherche, le développement 

technologique, l’innovation et la société de l’information, la gestion de 

l’environnement et la prévention de risques naturels, la coopération avec 

les pays tiers dans leus contextes géographiques visant à parvenir à un 

développement durable, harmonieux et équilibré de l’espace. 

De plus, dans le cadre de l’initiative communautaire INTERREG IIIC, les 

Régions Ultrapériphériques ont mis en marche avec succès le projet RUP 

plus, qui a permis aux sept régions de mener un échange d’expériences 

destiné à améliorer leur compétitivité et leur visibilité, et à fixer des 

positions communes dans des secteurs considérés stratégiques. Pour 

poursuivre l’action amorcée, ils ont présenté une nouvelle candidature 

pour continuer leur collaboration dans le cadre de INTERREG IVC. 

La dynamique de coopération  
interrégionale

Les Lignes Directrices concernant les aides d’État à finalité régionale 

pour la période 2007-2013 incluent les Régions Ultrapériphériques 

dans le groupe de régions les moins avancées de l’UE, indépendemment 

du fait que ces régions possèdent ou non, un PIB par habitant inférieur 

à 75% de la moyenne communautaire. Ces mesures leur permettent de 

recevoir des aides d’État regionales pour des projets d’investissements 

indépendemment de leur niveau de rente et avec des taux supérieurs à 

ceux des régions situées sur le continent européen. De la même manière, 

elles permettent l’autorisation d’aides au fonctionnement qui ne baissent 

pas graduellement et qui ne soient pas limitées dans le temps, dans 

la mesure où elles sont destinées à compenser les coûts additionnels 

occasionnés par le transport, ou par d’autres facteurs mentionnés à 

l’article 299. 2 du traité CE, et dont la persistence et l’accumulation 

compliquent gravement leur développement. 

Pour leur part, les lignes Directrices communautaires concernant les 

aides d’États aux secteurs agricole et forestier 2007-2013 permettent, 

face à l’interdiction générale, l’autorisation d’aides au secteur de la 

production, de la transformation et de la commercialisation des produits 

agricoles énumérés dans l’annêxe 1 du Traité. Quant aux Lignes 

Directrices de la Communauté sur les aides d’État aux secteurs de la 

pêche et de l’agriculture, elles permettent l’examen et l’autorisation de 

manière individuelle dans les cas où se produisent les dispositions de 

l’article 299. 2 et les objectifs de la politique commune de la pêche. 

Les aides d’État

MESURES SPÉCIFIQUES
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Dans sa communication: “Stratégie pour les Régions Ultrapériphériques: 

bilans et perspectives” du mois de septembre 2000, la Commission 

Européenne a lancé un débat pour tenter de définir la stratégie à 

construire, pour faire face aux problèmes auxquels devront se confronter 

les RUP dans le futur: les grandes différences démographiques et les flux 

migratoires, la lutte contre le changement climatique, leur intégration 

dans la politique maritime européenne et le futur des productions 

agricoles. 

En réponse à cette consultation, les RUP ont decidé de faire un effort 

pour montrer l’autre face de la monnaie: l’important rôle qu’elles ont 

à l’intérieur et à l’extérieur de l’UE, et comment elles peuvent être un 

exemple pour le reste des régions européennes, les pays et régions 

voisins au moment d’affronter ces nouveaux défis. 

Les RUP, avec le soutien des États Membres et des Institutions de 

l’UE, vont mettre en pratique les actions destinées à l’observation et à 

l’adaptation aux effets du changement climatique, à la gestion durable 

des mers, des océans et des zones côtières, à la coopération avec les 

pays et régions voisines afin de résoudre le problème des flux migratoires 

et de la croissance de la population, et au développement durable de 

l’agriculture et de la pêche. 

LES DÉFIS DU FUTUR
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Face au Nouveau contexte mondial et aux défis qui se rapprochent, la 

possession d’ “enclaves privilégiées” dans tous les océans, constitue 

pour l’Union Européenne, plus que jamais, un avantage essentiel. La 

politique de l’Union Européenne à l’égard de ces pays doit être fondée 

sur cette réalité. 

Malgré leur faible poids économique et démographique, par leur 

situation géographique et leur environnement naturel, elles apportent 

una autre dimension à l’Union Européenne: la possibilité d’utiliser 

l’espace de manière indépendante et en dehors des tensions 

internacionales, une zone maritime exclusive de grande étendue, 

une position géo-stratégique précieuse, des lieux privilégiés pour 

l’implantation d’activités de recherches scientifiques et de hautes 

technologies. 

Les Régions Ultrapériphériques ont beaucoup à offrir au reste de l’UE. 

En voici quelques exemples: 

•	 L’Espace.

•	 La biodiversité.

•	 Le domaine maritime de l’UE: la Zone Économique Exclusive (ZEE). 

Un avantage pour l’ Europe

Grand télescope des Canarias, La Palma. 
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La base de lancement de Kourou en Guyane française permet à l’ UE 

d’exploiter l’espace de manière indépendante, dans la meilleure zone de 

la planète puisqu’elle se trouve pratiquement sur l’équateur. La possibilité 

dont dispose l’UE de lancer des fusées ou des satellites dans l’espace à un 

moindre coût, se doit principalement au fait que la Guyane est une région 

française, et donc, communautaire. La couverture planétaire et la qualité 

des images de télévision, internet à haut débit, la téléphonie mobile, ou les 

systèmes de positionnement des routes de transports terrestres, maritimes 

ou aériens (Galileo ou GPS) constituent des exemples quotidiens de ce 

progrès. La navette communautaire est actuellement celle qui met le plus 

grand nombre de satellites d’autres pays en orbite. Tout cela réflète la 

valeur ajoutée qu’apporte la Guyane française à l’Europe. 

Les scientifiques ont dénommé le ciel des Îles Canaries “La fenêtre 

de l’univers”. La Station spatiale de Maspalomas (Gran Canaria) sert 

d’antenne de transmission de l’information émise par les satellites mis 

en orbite par l’Agence Spatiale Européenne. 

L’Institut Astrophysique des Canaries (IAC) possède les observatoires 

du Teide (Ténérife), spécialiste de l’étude du disque solaire, et celui 

du Roque de los Muchachos (La Palma), considéré comme l’un des 

meilleurs endroits de la planète pour l’observation des étoiles. 

Ces deux observatoires constituent le “European Northern 

Observatory (ENO)”. Onze pays d’Europe sont présents sur ce 

centre astrophysique, actuellement le mieux équipé au monde, 

grâce à l’Accord de Coopération Astrophysique, signé en 1979, qui 

leur confère la participation effective pour adopter les décisions du 

Comité Scientifique International (CCI). 

Cette concentration d’investissements sur l’Archipel Canarien, au niveau 

européen et mondial, constitue un bon exemple de l’intérêt que suppose 

cette région ultrapériphérique pour l’Europe. 

L’Espace

Institut Astrophysique des Canaries, Izaña, Tenerife. 

LES DÉFIS DU FUTUR
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La biodiversité tropicale et subtropicale de l’Europe ultrapériphérique, 

constitue une partie importante de la biodiversité mondiale, et fait de 

ces régions si éloignées, des espaces géographiques essentiels pour 

l’équilibre écologique de la planète. Les RUP facilitent la contribution 

effective de l’UE dans la lutte contre la réduction de la biodversité, et 

augmentent sa capacité à l’affronter au niveau mondial. Les îles et les 

forêts représentent des laboratoires très intéressants, où des résultats 

significatifs peuvent être obtenus à partir d’expériences, analisant les 

effets de la réduction de sa biodiversité, qui seront par la suite étudiés 

sur le continent. Les principales sources de la biodiversité des Régions 

Ultrapériphériques sont les bois, la forêt et la mer. 

Grâce à la Guyane française, l’Union Européenne possède une partie de la 

forêt amazonienne, ce qui la situe donc au premier plan pour tout ce qui 

concerne les moyens d’actions déployés, principalement en collaboration 

avec le Brésil, pour sauvegarder ce patrimoine et lutter ainsi contre la 

réduction de la biodiversité, par conséquent contre le changement 

climatique. La forêt amazonienne est l’ecosystème le plus ancien et le 

plus complêxe de la planète, et contient la moitié des espèces végétales 

et animales de la planète (aproximativement 1 million). Beaucoup d’entre 

elles sont détruites avant même d’être découvertes. 

La forêt tropicale contribue fortement à la protection de la santé. C’est 

le grande fournisseur naturel des grands laboratoires mondiaux. Une 

grande partie des plantes utilisées pour lutter contre le cancer ont été 

trouvées dans les bois tropicaux originaires de la forêt amazonienne. 

Jusqu’à présent, à peine 1% des espèces végétales des bois tropicaux 

et de la forêt ont été étudiés. 

La biodiversité
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La “Laurisilva”, un type de forêt subtropicale que l’on trouve 

uniquement aux Îles canaries, aux Açores et à Madère, constitue un 

véritable laboratoire, unique au monde, d’une valeur incalculable pour 

les scientifiques. Ces forêts se constituent principalement d’espèces 

endémiques. La laurisilva est aussi une source de produits naturels d’un 

grand intérêt phytosanitaire. 

La mer. Une partie de la biodiversité des Départements Français d’Outre-

Mer se caractérise par ses récifs de corail, communautés d’une valeur 

incalculable, qui réunissent la grande majorité des espèces marines 

mondiales, authentiques refuges naturels de vie pour bon nombre 

d’entre elles. Leur détérioration impliquerait la disparition de toutes 

les espèces utiles et la prolifération des espèces envahissantes, telles 

que les algues noires. La protection de ces espaces naturels qui se 

voient affectés par la pollution, résultante de la densité de population 

des régions insulaires, constitue pour l’UE un ojectif considérable au 

niveau mondial. 
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Les Régions Ultrapériphériques représentent plus de la moitié de la 

Zone Économique Exclusive de l’Union Européenne: près de 15 

des 25 millions de km2 au total. Cela veut dire que toute richesse 

qui serait découverte dans le domaine maritime (à la superficie 

ou dans les profondeurs du sous-sol) appartient exclusivement à 

l’Union Européenne. Le domaine maritime est également un champs 

d’expériences en matière de sécurité alimentaire et de lutte contre le 

réchauffement climatique. La mer constitue globalement une source 

de richesses indiscutable et de grande considération pour les sociétés 

humaines puisque c’est d’elle que sont extraites une très importante 

partie de leur alimentation. La richesse ne se constitue pas uniquement 

d’espèces animales, d’où proviennent actuellement les produits de la 

pêche, sinon d’une multitude d’organismes (tels que les algues, les 

micro-organismes, etc. ) dont l’importance en matière d’alimentation 

est reconnue, et dont les potentiels sont loin d’avoir été étudiés ou 

exploités. La ZEE des RUP représente par conséquent une immense 

réserve de richesses pour l’Europe. 

Actuellement, les scientifiques réalisent un inventaire de ressources 

qui peuvent se trouver dans la ZEE. En fonction de leurs résultats, de 

nouvelles issues pourraient être envisagées autant au niveau industriel 

que commercial. On estime avec certitude, que dans un futur proche, 

en plus du pétrole, on pourra exploiter du gaz. Les poches de gaz 

présentes dans les fonds marins de La Guyane française, de La Réunion, 

de La Martinique et de La Guadeloupe constituent un fabuleux trésor 

énergétique d’un grand potentiel. Par conséquent, il s’agit d’une voie de 

contribution possible à l’indépendance énergétique de l’Europe. 

Le domaine maritime de l’UE: 
la Zone Économique Exclusive (ZEE) 

Ponta Delgada, Les Açores
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La ZEE offre une profusion de gisements de minéraux: métaux de 

base (cuivre, plomb et zinc), des minéraux non métalliques (argile, 

zeolithe, etc.) et de métaux précieux (or), et constitue une réserve 

exceptionnelle de ressources utilisées pour l’élaboration de matériaux 

de première nécessité, pour les infrastructures terrestres, telles que la 

pierre volcanique pomez, différents types de pierres granulées, etc. Sur 

une planète où les terres émergées sont de plus en plus peuplées et sur 

lesquelles, la primauté des situations d’abondance face aux situations 

de pénuries (d’eau, d’oxygène, d’énergie, de produits alimentaires... ) 

se fait de plus en plus évidente, la valeur du rôle joué par la ZEE est 

incalculable. 

Ces exemples montrent la source de richesse indispensable que 

supposent les RUP pour l’Union Européenne:

•	 Elles contribuent à la présence de l’UE sur trois continents, 

océans et mers, leur conférant ainsi une dimension 

planétaire. 

•	 Ce sont des lieux privilégiés pour l’UE dans le cadre de la 

recherche et de la conquête de l’espace. 

•	 Elles font de l’UE, un espace unique de biodiversité autant 

terrestre que marine. 

•	 Elles contribuent aussi à une majeure participation de la 

conservation de la planète (changements météorologiques, 

sécurité en matière de désastres climatologiques et 

sismiques). 

Pour tout cela, les Régions Ultrapériphériques méritent une 

reconnaissance et une reconnaissance au sein de l’Union 

Européenne. 

Port de Las Palmas, Grande Canarie

LES DÉFIS DU FUTUR
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L’Operation Cadre Régional RUP plus est un projet de coopération entre 

les sept Régions Ultrapériphériques (RUP) de l’Union Européenne co-

financé par le Fond Européen de Développement Régional (FEDER) via 

l’initiative communautaire INTERREG IIIC. 

Cette opération, qui a démarré le 1er janvier 2005 pour une durée 

de trois ans et demi et un Budget de 5 millions d’euros, est dirigée 

par la Direction Générale des Affaires Économiques avec l’UE du 

Gouvernement des Canaries et a pour associés, les Gouvernements et 

les Conseils Régionaux des six autres régions. Elle a comme objectif 

principal, celui de contribuer à la définition et mise en marche d’une 

stratégie globale et cohérente de développement soutenable sollicitée 

par l’ Union Européenne pour les RUP. 

Le caractère le plus innovant de l’Opération RUP plus, conçu dans 

le cadre des réunions régulières du Comité de Suivi de la Conférence 

des Présidents RUP, se trouve le fait que pour la première fois, les 

sept Régions Ultrapériphériques participent conjointement à un projet 

européen de coopération interrégionale. 

Dans ce contexte, l’opération RUP plus a contribué, au travers d’échanges 

d’expériences entre ces régions, à l’amélioration de leur compétitivité, 

à l’établissement de positions communes dans des secteurs considéres 

comme stratégiques, à l’analyse des effets de la mondialisations pour 

les RUP ainsi qu’à une meilleure insertion régionale dans leur espace 

géographique. 

L’OPERATION CADRE RÉGIONAL RUP plus 

L’opération a aussi contribué au développement d’une structure centrale 

d’information et à l’amélioration de la visibilité de ces régions dans l’UE, 

des régions caractérisées par une série d’inconvénients permanents qui 

compliquent gravement leur développement, mais qui en même temps, 

apportent une valeur ajoutée à l’UE par leur situation géographique 

et environnementale particulières: une zone maritime plus étendue, 

une précieuse situation géo-stratégique et un endroit privilégié pour 

l’implantation d’activités de recherche scientifique. 

À long terme, l’Opération RUP plus contribuera a l’amélioration de 

la compétitivité de ces régions, au développement de structures 

permanentes et communes de coopération, à une majeure efficacité 

des interventions des Fonds Structurels dans les RUP, ainsi qu’à la mise 

en marche d’une véritable stratégie de développement durable pour ces 

régions. 

Le Comité de Pilotage de l’Opération RUP plus a adopté 14 projets, 

qui ont été mis en marche en octobre 2005, dans des secteurs tels 

que la biodiversité, la recherche et le développement, les services 

d’intérêt économique général, l’emploi, la fiscalité et les aides d’États, 

la pêche, la politique maritime, la santé, les télécommunications et 

l’insertion régionale entre autres. Chaque projet a été dirigé par une 

Région Ultrapériphérique et a pu compter sur la participation des 

sept RUP. 
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COMPETITIVITÉ

•	 Les Services d’Intérêt Économique Général dans les Régions 

Ultrapériphériques (SIEGRUP). 

•	 La Situation Macro-Économique de l’Ultrapériphérie (MACRORUP). 

•	 La Pêche de l’Ultrapériphérie Européene (PESRUP). 

•	 La Biodiversité comme Facteur de Développement des RUP 

(BIODERUP). 

•	 Concurrence et Emploi dans les RUP (CEMRUP). 

•	 L’Exploitation des Ressources Marines pour la Production d’Électricité 

dans les RUP (NRJRUP). 

•	 L’Évaluation de l’Impact des Aides d’État et des Mesures Fiscales sur 

le Développement des RUP (AFISCRUP). 

•	 Connaissances Géo-référenciées on-line sur le Coeur (COLGE). 

•	 Gènes et hypertension (GENHYMAPE). 

•	 Epidémiologie et Asthme (EPIASMA). 

MONDIALISATION

•	 Les Accords Commerciaux et leur Impacts sur les RUP (RUPOMC). 

•	 Les Régions Ultrapériphériques face aux Régionalismes Économiques 

Voisins (RUPREV). 

•	 La Politique Maritime dans les RUP (RUPMER). 

	 Les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC): des 

Outils Visant la Compensation de l’Éloignement des RUP (TICRUP). 

Gouvernement Régional des Açores

•	 La Situation Macro-Économique de l’Ultrapériphérie (MACRORUP). 

•	 La Pêche de l’Ultrapériphérie Européene (PESRUP). 

Gouvernement des Canaries

•	 Les Services d’Intérêt Économique Général 

	 dans les Régions Ultrapériphériques (SIEGRUP). 

Conseil Régional de La Guadeloupe

•	 Les Régions Ultrapériphériques face aux Régionalismes

	 Économiques Voisins (RUPREV). 

•	 Concurrence et Emploi dans les RUP (CEMRUP)

Conseil Régional de La Guyane

•	 La Biodiversité comme Facteur de Développement des RUP (BIODERUP). 

•	 Les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC): 

	 des Outils Visant la Compensation de l’Éloignement des RUP (TICRUP). 

Gouvernement Régional de Madère

•	 L’Évaluation de l’Impact des Aides d’État et 

	 des Mesures Fiscales sur le Développement des RUP (AFISCRUP). 

•	 Connaissances Géo-référenciées on-line sur le Coeur (COLGE). 

•	 Gènes et hypertension (GENHYMAPE). 

•	 Epidémiologie et Asthme (EPIASMA). 

Conseil Régional de La Martinique

•	 L’Exploitation des Ressources Marines pour la Production

	 d’Electricité dans les RUP (NRJRUP). 

Conseil Régional de La Réunion

•	 La Politique Maritime dans les RUP (RUPMER). 

•	 Les Accords Commerciaux et leur Impacts sur les RUP (RUPOMC)

Les projets
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La situation des RUP est déterminée par l´interaction d´un ensemble 

de caractéristiques: double appartenance géographique, un éloignement 

accusé du continent européen, petites dimensions (territoriale et 

démographique) et isolement (absence de marchés limitrophes 

importants). L´impact de l´interaction de ces caractéristiques détermine 

la spécificité du processus de croissance et de développement économique 

ultrapériférique. Il existe un déficit de connaissances et de visibilité 

concernant la véritable dimension macroéconomique de cette spécificité 

et des conséquences qu´elle implique. La Commission Européenne, dans 

son rapport “Un partenariat renforcé pour les Régions Ultrapériphériques”, 

COM(2004) 343 final du 26 mai, reconnaît ce déficit et met en évidence 

la nécessité d´approfondir la recherche scientifique dans ce domaine. 

Ce projet MACRORUP, dirigé par la Direction Régionale des Affaires 

Européennes et de la Coopération Extérieure des Açores, avait pour objectif 

de contribuer à une meilleure caractérisation de la spécificité du processus 

de croissance, du développement économique dans l’ultrapériphérie 

européenne, et de ses perspectives d’évolution, ainsi que d’aider à une 

majeure conscience et un meilleur contrôle de la problématique macro-

économique de l’ultrapériphérie européenne, dans l’Union Européenne, 

dans les États membres et dans les régions. 

Dans le cadre de ce projet, dans un premier temps, un document de soutien 

a été élaboré concernant la caractérisation économique et statistique des 

RUP et une “révision” de la littérature relative à ce thème. Par la suite, 

une Conférence Internationale intitulée “La situation macroéconomique 

de l´ultrapériphérie européenne” a été organisée le 15 décembre 2006 

au Comité des Régions à Bruxelles et à laquelle ont participé en tant 

que conférenciers, de prestigieux professeurs d’Économie des différentes 

universités européennes et américaines ainsi que des représentants des 

gouvernements des RUP. Les contributions de la conférence et la réflexion 

des spécialistes (en particulier concernant la croissance économique et 

la géographie économique) sur la réalité macro-économique des RUP, 

ont été rattachées à l’étude réalisée, apportant ainsi des éléments de 

pondération pour la réflexion stratégique de la politique économique à 

développer à moyen et long terme dans l´ultrapériphérie européenne. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Les Açores Toutes les RUP 163. 995 € 85% 24 mois

La Situation Macro-Économique de l’ Ultrapériphérie [MACRORUP]

LES AÇORES

Marché de Saint-Denis, La Réunion
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La situation ultrapériphérique des RUP est conditionnée par l´interaction 

d´un ensemble de caractéristiques qui déterminent, entre autres aspects, 

une structure productive peu diversifiée, basée sur le secteur primaire, 

sur la tranformation de ses produits et sur le tourisme. L’absence de 

marchés voisins articulés, une dotation de ressources limitée ainsi que 

l’étroite dimension de leurs marchés, expliquent la difficulté concernant 

la diversification productive, et la spécificité de son processus de 

croissance économique. Cela explique la grande importance des 

ressources maritimes, de leur utilisation et de l´exploitation de la zone 

maritime contigue à ces territoires pour les économies des RUP, dont 

le développement économique passe nécessairement par un meilleur 

positionnement de ces régions, pour ce qui est de l´exploitation des 

potentiels obtenus par les Zones Économiques Exclusives. 

L’objectif du projet PESRUP, dirigé par la Direction Régionale de la Pêche 

du Gouvernement Régional des Açores, était de contribuer à une meilleure 

caractérisation de l´évolution prévisible de l´activité halieutique dans les 

RUP, ainsi que d’aider à une majeure conscience et à la visibilité de la 

problématique de la pêche de l´ultrapériphérie européenne, au niveau de 

l´Union Européenne, des États membres et des Régions

L’étude réalisée dans le cadre de ce projet sur l’évolution de l’activité 

halieutique dans les RUP jusqu’à 2013, a apporté des éléments d’analyse 

pour la réflexion stratégique de l´action des autorités régionales, relative 

à la gestion de l´activité du secteur, et de la politique de pêche commune 

dans les régions ultrapériphériques à moyen et long terme. 

La présentation publique des résultats de ces études et le débat sur les 

alternatives à l’action présentée, ont été réalisés lors d’une conférence 

intitulée “La situation de la pêche dans les Régions Ultrapériphériques 

à l’horizon 2013” qui a eu lieu le 14 septembre 2007 à Faïal aux 

Açores. À cette conférence, ont participé en tant que conférenciers, 

des représentants de la Commision Européenne et du cabinet de 

consultation chargé de réaliser cette étude, les autorités et les experts 

de toutes les RUP. 

Le projet PESRUP a permis de renforcer la reconnaissance de la 

spécificité de la problématique de l´Ultrapériphérie, et à fournir les 

élements d´analyse et les guides d´actions, à mener dans le secteur 

halieutique pour tous les responsables politiques, les RUP, les Etats 

Membres et l´Union Européenne. 

La Pêche de l’ Ultrapériphérie Européenne à l’ Horizon 2013 [PESRUP]

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Les Açores Toutes les RUP 252. 050 € 85% 24 mois
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Conférence finale PESRUP, Faial, Les Açores, septembre 2007
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Les Services d´Intérêt Économique Général (télécommunications, 

services postaux, électricité, gaz, transports, déchets, etc) jouent un 

rôle très important dans la compétitivité de l´économie des Régions 

Ultrapériphériques (RUP) et favorisent leur cohésion sociale. 

L´existence de réseaux offrant des services efficaces et accessibles, 

constitue une condition déterminante pour l´implantation d´activités 

productives, de par les avantages qu´ils supposent, autant pour les 

entreprises qui les utilisent que pour les personnes qui travaillent dans 

ces régions. 

Pour les RUP, la petite taille de leurs marchés, leur fragmentation 

territoriale et leur isolement dans la zone géographique oú elles se 

situent, rendent particulièrement difficile leur approvisionnement de 

certains services d´intérêt général. L´absence d´économies d´échelle 

se répercute directement sur les coûts de l´approvisionnement des 

services concernés, et sur le degré de concurrence et par conséquent, 

sur les tarifs. En outre, la libéralisation de ces services, proposée par 

la règlementation communautaire aurait des conséquences spécifique 

dans les Régions Ultrapériphériques, qu’il faudrait analyser. 

Le principal objectif du projet SIEGRUP était d’obtenir un diagnostic 

concernant l´effet, de la libéralisation des marchés des services 

d´intérêt économique général dans les RUP, par rapport aux spécificités 

reconnues pour ces régions dans l´article 299. 2 du Traité. Il s´agirait 

d´améliorer la connaissance de la structure et l´évolution des marchés 

de ces services dans les RUP, d´analyser l´application de l´obligation 

du service universel et son financement dans ces régions, et d´examiner 

l´évolution des prix, la qualité et l´accessibilité de l´approvisionnement 

de ces services dans les RUP, par rapport à cette même évolution dans 

les États Membres en question et dans l´UE. 

Pour développer ce projet, dirigé par la Direction Générale des Affaires 

Économiques avec l’UE du Gouvernement des Canaries, quatre 

séminaires thématiques et quatre rapports de soutien ont été réalisés 

sur les secteurs suivants, considérés d’une grande importance pour 

ces régions: l’Approvisionnement d’Énergie Électrique, la Collecte et la 

Revalorisation des Déchets, les Transports Aériens et Maritimes et le 

Commerce des Droits d’Émission dans l’Aviation. 

Trois de ces séminaires ont eu lieu au siège du Comité des Régions 

à Bruxelles: Le premier concernant les Services d´Intérêt Économique 

Général et le secteur électrique dans les RUP le 23 novembre 2005; 

le second a abordé la thématique des systèmes de collecte et de 

revalorisation des déchets le 21 juin 2006 et le troisième, sur l’inclusion 

du secteur aérien dans le commerce des Droits d’Émission de gaz à 

effet de serre le 22 octobre 2007. Le Séminaire “Les Services d´Intérêt 

Économique Général dans les RUP: les transports aériens et maritimes” 

a eu lieu à Las Palmas de Gran Canaria, les 2 et 3 novembre 2006. 

A tous ces séminaires, on a pu noter la présence de nombreux et 

importants représentants de la Commission Européenne et d’autres 

institutions communautaires, ainsi que des représentants des 

Ministères de l’Industrie, des Transports ou de l’Environnement de 

Les Services d’ Intérêt Économique Général dans les Régions Ultrapériphériques [SIEGRUP]  
(Transports, Déchets, Energie et Droits d’émission) 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Canaries Toutes les RUP 199. 260 € 85% 24 mois
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France, d’Espagne et du Portugal, d’opérateurs régionaux des secteurs 

concernés, des Chambres de Commerce et des représentants de toutes 

les RUP entre autres. 

Les conclusions et les rapports élaborés dans le cadre de ce projet, 

ont permis d’approfondir la connaissance de cette problématique dans 

les RUP, d’analyser et d’évaluer les mesures appliquées, les meilleures 

pratiques et de réaliser des propositions concrètes pour le futur. Ces 

documents serviront d’appui à la Commission Européenne dans le but de 

résoudre les problèmes particuliers de ces régions quant à l’application 

de la règlementation communautaire, relative aux services d´intérêt 

général,contribuant ainsi à l´amélioration des économies des RUP. 

CANARIES

Séminaire des Transports Maritime et Aérien. Las Palmas de Gran Canaria, noviembre, 2006
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L’inscription des relations extérieures de l’Union Européenne sous le signe 

du partenariat de la coopération et du libre échange, notamment avec 

les pays tiers voisins des RUP, renforce le besoin d’assister les instances 

communautaires, quant à la réflexion à mener sur les nouveaux outils 

qui seront mis en oeuvre, en vue de renforcer les liens de coopération 

existants. 

En accord avec la stratégie définie par la Commission Européenne, 

l’intégration régionale des RUP et des pays ACP (Afrique, Caraïbes 

et Pacifique) voisins, se fera suivant le Plan d’Action pour le Grand 

Voisinage qui inclut deux types d’interventions: les mesures de politique 

commerciale et douanière, où il faut souligner les Accords de Partenariat 

Économique (APE) entre l’UE et les pays ACP, les programmes 

transnationaux et la coopération transfrontalière. 

Par ailleurs, la X ème Conférence des Présidents des RUP a souligné 

l’impérieuse nécessité d’établir, une véritable dynamique pour la mise 

en marche d’un plan d’intervention qui contribuerait à l’insertion 

régionale des RUP dans leur environnement immédiat, en établissant 

des programmes de développement par zone géographique (Espace de 

la Macaronésie, Caraïbes et Océan Indien). 

Dans ce contexte, se met en place le projet RUPREV, piloté par le 

Conseil Régional de la Guadeloupe qui a pour objectifs, l’identification 

des problématiques liées aux échanges économiques,autant dans 

les secteurs des biens que des services, mais aussi dans le domaine 

des questions liées au commerce, à la coopération économique et 

aux échanges socioculturels entre les RUP et les pays ACP de leur 

environnement géographique. 

De plus, le projet a servi à mettre en commun les réflexions des RUP 

concernant les régionalismes économiques, dans le but de promouvoir 

l’apparition d’une pensée régionale commune à ces régions, et en vue 

de l’instauration d’un Plan d’Action de Grand Voisinage, mais soulignant 

toutefois les difficultés particulières auxquelles se confronte chacune 

d’elles. 

Dans le cadre du projet RUPREV, trois séminaires ont été organisés 

dans chacun des espaces géographiques (Macaronésie, Caraïbes, et 

Océan Indien) impliquant aussi des représentants des pays tiers ACP, 

voisins des RUP et de la Commission Européenne. 

Le premier séminaire “Le futur de la coopération entre la Macaronésie 

(Madère, Les Açores, Les Canaries) et les pays ACP de son environnement 

géographique: potentiel et défis” s’est tenu le 19 mai 2006 à Las 

Palmas de Gran Canaria, et était organisé par la Direction Générale des 

Affaires Économiques avec l’UE du Gouvernement des Canaries. A ce 

séminaire, on a pu noter la participation en tant que conférenciers de 

représentants des gouvernements du Sénégal, de la Mauritanie, du Cap 

Vert, de la Commission Européenne, du Ministère des Affaires Étrangères 

espagnol, de l’AECI (Agence Spagnole de la Coopération Espagnole) et 

des représentants des RUP entre autres. 

Le second séminaire “L’insertion Régionale de la Guadeloupe, La 

Guyane et La Martinique: Défis et Opportunités”, organisé par le Conseil 

Les Régions Ultrapériphériques face aux Régionalismes Économiques Voisins [RUPREV]. 
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La Guadeloupe Toutes les RUP 220. 336 € 85% 24 mois
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Régional de La Guadeloupe, s’est tenu les 14 et 15 septembre 2006 

en Guadeloupe. À ce séminaire, on a pu noter la présence en tant 

que conférenciers, d’un grand nombre de représentants des pays ACP 

voisins des Caraïbes, du CARIFORUM, de la Commission Européenne, 

des universités et des RUP. 

Finalement, le troisième séminaire organisé par le Conseil Régional de La 

Réunion, “L’intégration régionale dans le sud-ouest de l’Océan Indien”, 

s’est tenu à Saint Denis (La Réunion) les 4 et 5 octobre 2006 avec 

pour conférenciers des représentants de la Commission Européenne, 

de COMESA, de La Commission de l’Océan Indien, des Chambres de 

Commerce et d’Industrie, des ONGs et des représentants des RUP entre 

autres. 

Les conclusions et études derivées de ces travaux ont permis de renforcer 

les échanges, relatifs aux politiques de coopération menées par les RUP 

dans leurs zones respectives et, d’évaluer et optimiser les mécanismes 

et procédures de coopération existents, dans le cadre de la nouvelles 

politique de coopération territoriale de l’UE, plus particulièrement pour ce 

qui concerne l’articulation du Fond Européen de Développement (FED) 

et du Fond Européen de Développement Régional (FEDER). Les résultats 

du projet ont aussi permis de réaliser une évaluation des défis et des 

oportunités qu’offrent aux RUP, les procesus d’intégration économique 

en cours (Accords de Partenariat Économique entre les pays ACP et 

l’UE) dans les trois zones géographiques. À long terme, les résultats du 

projet RUPREV serviront à établir des mémoranda destinés à appuyer les 

propositions des RUP à la Commission Européenne, dans le but de faire 

de la coopération, un outil de développement économique des RUP. 

Séminaire des Transports Maritime et Aérien. Las Palmas de Gran Canaria, noviembre, 2006

Séminaire RUPREV-Espace Océan Indien, Saint-Denis, La Réunion, octobre, 2006
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Les politiques d´emploi et les dispositions d´aide à l´emploi sont 

des facteurs clés au développement de la compétitivité des Régions 

Ultrapériphériques, vu qu’ils contribuent à l´implantation de nouvelles 

entreprises, et à la modernisation et diversification du tissu entrepeneurial. 

Ce projet naît de la volonté des RUP de mener à terme une réflexion 

commune pour l´identification des lignes stratégiques d´interventions 

et des actions innovatrices dans ce domaine.

Le projet CEMRUP, dirigé par le Conseil Régional de La Guadeloupe, avait 

donc pour but, d’augmenter la compétitivité des RUP, en développant 

la coopération entre elles en matière de politiques à l’emploi et des 

dispositifs d’aides. De plus, il avait comme autre objectif, l’échange 

d’expériences et de bonnes pratiques, ainsi que la définition d´une 

stratégie pour la mise en marche d´actions innovatrices dans le cadre 

des programmes européens 2007-2013.

Ainsi, dans un premier temps, des monographies régionales ont été 

realisées sur la structure de l´emploi et l´impact des dispositifs d´aide à 

l´emploi dans chaque RUP. À la suite, un séminaire d´échange de bonnes 

pratiques et d´expériences entre les partenaires a eu lieu les 12 et 13 

décembre 2006 à Point-à-Pitre à La Guadeloupe. “L’étude d’Identification 

de Bonnes Pratiques et des Lignes Stratégiques de Coopération entre 

les RUP” a été présentée et débatue dans le cadre d’une conférence 

finale “Les Régions Ultrapériphériques et la Stratégie de Lisbonne”, qui 

s’est tenue le 09 mars 2007, dans le siège du Comité des Régions à 

Bruxelles. A cette conférence, on a pu noter la participation en tant que 

Concurrence et Emploi dans les RUP [CEM-RUP]. 

conférenciers, de représentants de la Commission Européenne et du 

Comité des Régions, ainsi que des représentants des RUP et de l’agence 

de consultation chargée de la réalisation des différentes études.

Dans une seconde phase, le projet CEMRUP a aussi permis la création 

d’une plateforme interactive sur internet, d’échanges de données et 

d’expériences sur l’emploi, la création d’entreprises et l’innovation entre 

les RUP. 

Ce projet a sans doute contribué à la mobilisation des acteurs économiques 

locaux, à l’échange de bonnes pratiques et à un approfondissement 

des connaissances sur l´utilisation des dispositifs d´aide à l´emploi, 

en faveur des entreprises, dans les différentes régions, ainsi qu’à la 

définition de lignes stratégiques pour renforcer la coopération entre les 

RUP dans ce domaine à l’avenir. 
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La Guadeloupe Toutes les RUP 220. 241 € 85% 24 mois

Marché artisanal, Saint-Denis, La Réunion
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Les communications de la Commission “eEurope 2005”, des 21 et 

22 juin 2002 et “Communications électroniques: vers une économie 

de la connaissance” du 11 février 2003, saisissent la stratégie 

européenne et le plan d´action en faveur du développement de la 

société de l´information. Ses principaux domaines d´action sont: 

l´administration, l´enseignement à distance, la télémédecine et le 

commerce électronique ainsi que l´accès au haut débit, tout en prenant 

en compte la compétitivité et la cohésion sociale dans un environnement 

global dynamique. Dans ce contexte, se fera une mention spécifique 

du coût excessif des investissements dûs à l´isolement et à la basse 

densité démographique des Régions Ultrapériphériques. Par ailleurs, la 

Commission a demandé en l’an 2000, une étude sur les technologies 

de l’information et de la communication dans les RUP. 

C’est dans ce contexte qu’apparaît le projet TICRUP, dirigé par le 

Conseil Régional de La Guyane, et qui a pour objectifs actualiser et 

valoriser l´étude des TICs dans les RUP réalisée en 2000, favoriser 

les échanges d´informations et d´expériences, définir les conditions 

générales d´intégration des TICs dans l´espace géographique immédiat, 

et élaborer des stratégies communes pour les RUP.

Le séminaire de lancement du projet TICRUP, qui a eu lieu à 

Cayenne les 5 et 6 octobre 2006, a réuni des experts des sept 

régions ultrapériphériques, et a permis l’échange d’expériences et 

l’identification de plans d’actions communs dans le développement des 

TIC dans ces régions. Les apportations de ces séminaires ont servi de 

Les TIC: Outils pour la Compensation de l’ Éloignement des RUP [TICRUP]. 

base à l’élaboration d’une étude et d’un document commun stratégique 

entre les RUP, qui sera présenté à la Commission Européenne, pour 

une meilleure considération des particularités du développement de la 

société de l’information dans ces régions. 

Les résultats du projet TICRUP, ont aussi présenté une vision partagée 

pour l’ensemble des RUP, des enjeux et des atouts des TIC dans ces 

régions, une meilleure appréhension des critères de compétitivité par 

rapport à l’environnement des pays tiers voisins, et une plus grande 

efficacité des actions visant à développer leur usage au sein du 

grand public et les compétences. De plus, leurs impacts à long terme 

contribueront à l’application de l’axe 3 de l’agenda 21 local (Des services 

de base pour tous sur l’ensemble du territoire). 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

La Guyane Toutes les RUP 154. 823 € 85% 24 mois

LA GUYANE
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Le projet BIODERUP avait pour but d’établir une stratégie pour les RUP 

dans le cadre de la Biodiversité, renforçant leur capacité à revaloriser 

leur patrimoine naturel, autant en termes d´images que sur le plan 

économique, à travers la valorisation des avantages compétitifs relatifs 

à l´importance de la Biodiversité dans ces régions. Il s´agissait d’abord 

d´évaluer l´état de connaissance de la Biodiversité dans les RUP, et 

ensuite, évaluer les impacts directs et indirects de sa gestion. Enfin, 

le projet a étudié les stratégies devant être appliquées pour optimiser 

l´impact positif de la gestion de la biodiversité sur le développement 

des RUP.

Le Conseil Régional de La Guyane, chef de file du projet BIODERUP, a 

articulé les travaux via la réalisations d’ateliers, d’études et de séminaires. 

Le séminaire de lancement du projet a eu lieu du 29 novembre au 04 

décembre 2005 et a été organisé par le Parc Naturel Régional de La 

Guyane, en collaboration avec le Conseil Régional, et la participation 

de représentants de toutes les RUP, de chercheurs et de gestionnaires 

d’espaces naturels. Le second atelier a été organisé à Madère du 16 au 

21 juillet 2006. 

Dans le cadre de ces rencontres, ont été réalisés une analyse comparative 

et un bilan du degré de connaissance de la biodiversité en tant que 

facteurs de développement dans les RUP, ainsi que l’étude de deux 

cas concrets de valorisation de la biodiversité dans ces régions. Les 

différents ateliers ont permis d’établir les stratégies visant à minimiser 

les coûts dûs à l’entretien, et à la protection de la biodiversité, et à 

maximiser les plus-values potentielles qui résulteraient de la valorisation 

de la biodiversité dans un cadre de développement durable. 

En plus de cette étude de valorisation, le projet BIODERUP a permis 

la réalisation d’un document stratégique, incluant une liste d’actions 

identifiées, entre elles, celles à caractère informatif, dans le but de 

rappeler à l’Europe et à la communauté internationale, l’importance de 

la biodiversité dans les RUP ainsi que la publication d’un prospectus 

intitulé “Les Régions Ultrapériphériques: Un capital d’Exception pour 

l’Europe”. 

La Biodiversité comme facteur de Développement des RUP [BIODERUP]. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

La Guyane Toutes les RUP 195. 536 € 85% 18 mois
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La modernisation et la diversification du tissu entrepreneurial des RUP 

constituent un élément de base dans leur stratégie de développement. 

Pour ce faire, il est nécessaire de poursuivre et d´approfondir leur 

traitement spécifique, appliqué aux aides d´états et à la politique 

fiscale, qui leur permettent de compenser les coûts additionnels dûs 

à leurs conditions ultrapériphériques. Cela permettra d´améliorer la 

compétitivité de leurs économies, et, dans le contexte d´un marché 

global et d’une Union Européenne élargie, d´exercer un plus fort pouvoir 

d´attraction à l´investissement dans les secteurs stratégiques suivant 

les objectifs de Lisbonne. 

Le projet AFISCRUP, dirigé par la Direction Régionale des Affaires 

Européenne et de la Coopération Extérieure de Madère, avait pour 

objectif, l’analyse de la contribution des aides d´état et des mesures 

fiscales, à l´atténuation des inconvénients inhérents aux RUP, et 

d´évaluer leur importance dans le développement socio-économique de 

ces régions, notamment sur l´implantation de nouvelles entreprises, la 

modernisation et la diversification du tissu entrepreneurial. 

Dans le cadre de ce projet, une étude a été réalisée, et a permis d’ évaluer 

le poids de la contribution des aides d´États et des mesures fiscales 

dans l’atténuation des effets dérivés de l´ultrapériphérie, ainsi que sur la 

croissance et la compétitivité des RUP; de calibrer l´impact et l´efficacité 

de ces mesures sur la concrétisation de la stratégie de développement 

socio-économique, et de déterminer les effets des aides sur les libres 

échanges commerciaux entre les États membres et sur la distorsion de 

la concurrence. A long terme, les résultats du projet serviront à appuyer 

la prise d’initiatives communautaires adéquates aux spécificités de ces 

régions dans le domaine des aides d’états et de la fiscalité. 

Cette étude a été présentée et discutée dans le cadre de la conférence 

finale, organisée par le chef de file du projet, le 26 juin 2007 dans le Comité 

des Régions à Bruxelles. Cette conférence a réuni des représentants du 

Parlement Européen, de la Commission Européenne, du Comité des 

Régions et des gouvernements des Régions Ultrapériphériques entre 

autres. 

Evaluation de l’Impact des Aides d’États et des Mesures Fiscales Dans le Développement des RUP 
[AFISCRUP]. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Madère Toutes les RUP 181. 510 € 85% 24 mois
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La morbilité et mortalité des maladies cardiovasculaires dans les Régions 

Ultrapériphériques (RUP) sont moins connues et moins étudiées que 

dans les respectives régions continentales, bien qu´il existe des données 

qui indiquent une incidence supérieure dans certaines RUP. La mise 

en marche de registres de l´incidence de ces maladies pourra palier 

cette lacune, car ce sont des instruments essentiels pour la recherche 

épidémiologique, clinique, de la surveillance d’occurrences et de 

l´évaluation des coûts et de l´efficacité de l´assistance sanitaire. 

Le principal objectif du projet COLGE, dirigé par le service Régional de 

la Santé de Madère, était d’approfondir la connaissance de la situation 

des maladies cardiovasculaires dans les RUP, et tout spéciallement de 

la Maladie Ischémique Cardiaque (MIC). Le projet a permis la création 

d´un site web au service de tous les partenaires, qui serait un soutien 

pour la consultation et l’exploration d´information géo-référenciée sur 

les maladies cardiovasculaires dans l´ensemble des RUP. 

La création d´une solution informatique au service de tous les 

partenaires, la divulgation des résultats sur Internet au travers de la 

page web des Régions Ultrapériphériques ainsi que la promotion du 

projet dans les principaux moteurs de recherche du web, contribuent à 

la création d´une information permanente et accessible pour l´ensemble 

des personnes intéressées. 

 

Connaissance Géo-référenciée on-line sur le Coeur [COLGE]. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Madère Toutes les RUP 61. 760 € 85% 24 mois

MADÈRE
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L´hypertension artérielle (HTA) est une maladie très présente à Madère. 

C´est un facteur très important de risque de maladie cardiovasculaire, 

la principale cause de mortalité et d’incapacité, un véritable problème 

de santé publique, qui atteint plus d´un quart (25 à 30%) de la 

population adulte et peut évoluer silencieusement pendant des années. 

Les avantages de sa détection précoce et de son contrôle sont bien 

documentés. De multiples gènes influencent la possibilité de souffrir 

une HTA et les variations de ces gènes les met en relation entre eux-

mêmes; les facteurs environnementaux rendent difficile la mise en 

évidence de l´importance pathogénique de ces variantes génétiques 

dans l’ etiopathogénie de l´HTA. 

Le projet GENYMAPE, dirigé par le Service Régional de la Santé de 

Madère avait pour objectifs d’abord de détecter l´association entre 

les polymorphismes de certains gènes (candidats pour l´HTA) et 

l’existence de l´hypertension artérielle de la population de Madère, puis 

d’ établir le profil de risque génétique de la maladie, et ensuite d’évaluer 

l´efficacité thérapeutique selon le profil de risque génétique du malade 

et élargir les objectifs antérieurs au reste des RUP, en partageant les 

expériences scientifiques dans le domaine de la génétique et de la 

pharmacogénétique. 

Ces objectifs ont été atteints par le biais de la réalisation d’une étude 

épidémiologique prospective et opérationnelle, la création d’une base 

de données accessibles à toutes les RUP et la divulgation des résultats 

sur le web. Les résultats de ce projet seront un outil pour le futur qui 

permettra un contrôle intelligent des personnes hypertendues suivant 

leur profil génétique, par le biais de l´identification des possibles 

différences entre les différents profils génétiques à risque (ethniques, 

environnementales, de comportement), qui serviront d´orientation 

future quant au contrôle de l´hypertension dirigé par le profil génétique 

des populations des RUP. 

Gènes et Hipertension [GENYMAPE]. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Madère Toutes les RUP 60. 443 € 85% 21 mois
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La prévalence de l´asthme augmente dans le monde entier, en particulier 

dans les pays développés, comme conséquence de l´interaction de 

l´environnement et la prédisposition génétique pour la maladie des 

différentes populations. De par leurs caractéristiques, on peut prévoir 

pour les RUP, dans les années à venir, un développement rapide qu´on se 

propose de stabiliser. La détermination de son influence et de sa surveillance 

épidémiologique, pourra constituer un indicateur important sur le type de 

développement qui aura lieu dans chaque région dans l’avenir, en plus de 

répondre à l´objectif principal: l´évaluation de l´asthme bronchial. 

Le principal objectif du projet EPIASMA, dirigé par le Service Régional de 

la santé à Madère, était la caractérisation épidémiologique de la maladie 

asthmatique dans les populations concernées, l´identification des 

gènes, associés à la maladie et leur corrélation avec des caractéristiques 

spécifiques du patient et de l´environnement à Madère,aux Iles Canaries 

et à La Réunion. Les variations de l´incidence de cette pathologie 

résultent de l´interaction entre la génétique de ces populations et 

l´environnement. Les spécificités consubstantielles à ces territoires 

ultrapériphériques qui offrent des conditions uniques pour la recherche, 

justifient cette étude dont l´interdisciplinarité et la complémentarité 

permettront la planification des mesures préventives, qui conditionneront 

l’influence et le traitement de la maladie asthmatique. 

Dans le cadre du projet EPIASMA, une base de données a été créee, 

accessible à toutes les RUP afin de mieux connaître l’épidémiologie de 

l’asthme dans ces régions; de la même manière, une étude a été réalisée 

sur les marqueurs génétiques associés à la maladie asthmatique,qui a 

permis de vérifier la relation entre ces marqueurs, la prédominance de 

l’asthme et la sensibilisation allergénique. À long terme, les résultats du 

projet contribueront à la prévention de cette maladie dans les RUP, et 

à fournir des éléments de réflexion aux responsables politiques pour ce 

qui se rapporte aux politiques de santé et, en particulier à la prévention. 

Le projet a permis en plus, d’approfondir la coopération entre les 

professionnels sanitaires, les chercheurs des RUP, rendant possible la 

formation de compétences et l’échange d´expériences. 

Epidémiologie et Asthme [EPIASMA]. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Madère Toutes les RUP 60. 377 € 85% 21 mois

MADÈRE
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Les RUP partagent la même problématique pour produire leur électricité: la 

faiblesse ou encore l´inexistence des réseaux interconnectés qui implique 

une dépendance des systèmes thermiques à base d´énergie fossile. 

A côté des autres sources d’énergies renouvelables (solaire, éolienne, 

géothermique, hydraulique…), l´exploitation des ressources marines 

présente un potentiel intéressant qu’il serait intéressant de quantifier. 

Ainsi, ces régions sont engagées dans une puissante politique d’innovation 

sous forme de programmes de recherches ou de développement de projets 

innovants, dans le domaine des énergies renouvellables, en vue d’atténuer 

ces difficultés. 

C’est dans ce cadre que naît le projet NRJRUP, dirigé par le Conseil 

Régional de La Martinique, et qui a pour objectif final, l’évaluation du 

potentiel des ressources marines comme source d’énergie renouvellable 

pour la production d’électricité dans les RUP, et proposer aux régions 

en question, des scénarios de développement énergétique. Ce projet 

s’est déroulé en plusieurs phases: dans un premier temps, il s’agissait 

d’identifier les techniques déjà développées ou en cours de développement 

au niveau mondial, et d’étudier les possibilités d´adaptation aux 

RUP. Dans un second temps, une analyse des résultats a été réalisée 

concernant la productivité des équipements existents dans chaque 

région, dans le but de vérifier et de fixer l’outil d’évaluation de la densité 

de la puissance énergétique;enfin, il fallait élaborer un programme de 

valorisation de ressources marines, pour l’ensemble des RUP, proposant 

L’ Exploitation des Ressources Marines pour la Production d’ Électricité dans les RUP [NRJRUP]. 

les technologies les plus adéquates et les zones d’implantation optimales 

dans chaque région. 

La projet a ainsi permis la publication d’une étude d’évaluation, la 

réalisation d’un programme informatique de modélisation des techniques 

les plus appropriées pour l’exploitation des ressources marines, comme 

source d’énergie renouvellable, et l’élaboration d’un document stratégique 

d’exécution pour les RUP. 

Les résultats du projet ont été présentés lors de la conférence finale “Les 

énergies renouvellables de la mer dans les Régions Ultrapériphériques”, 

qui a eu lieu du 23 au 25 octobre 2007 à Fort de France en Martinique,et 

où on a pu noter la participation des représentants de toutes les RUP, de la 

Commission Européenne, des entrepreneurs et des consultants chargés de 

réaliser l’étude. La conférence a aussi permis l’échange d’expériences de 

projets réalisés dans ce domaine, ainsi que des débats à travers de tables 

rondes sur les défis énergétiques auxquels se confrontent les RUP. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

La Martinique Toutes les RUP 336. 393 € 85% 21 mois
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Les conséquences des négociations internationales que mène l´UE, en 

particulier dans le cadre de l´Organisation Mondiale du Commerce (OMC), 

sur la politique agricole en matière d’accords commerciaux de zone, 

et d´évolution du SPG, auront un impact direct sur le développement 

des RUP, compte tenu, d´une part de leur situation géographique, et 

d´autre part, du caractère ouvert de leur économie et du poids des 

produits agricoles dans leurs exportations. Concrètement, l’UE dans le 

cadre des accords de Cotonou, a lancé un cycle de négociations, afin 

d’aboutir à des Accords de Partenariat Économique (APE) compatibles 

avec les règles de l´OMC à l´horizon de 2008. 

Le caractère innovant des propositions et l´impact potentiel de la 

libéralisation du commerce sur l´économie des RUP, requièrent une 

réflexion globale et coordonnée. Compte tenu de la complexité des cycles 

de négociations ouverts au niveau international, le projet RUPOMC a pour 

but d’assurer un suivi global de l’évolution des négociations de l’OMC et 

surtout, dans le cadre des APE, afin d’identifier les facteurs pertinents 

pour les RUP, soutenir dans les trois zones géographiques concernées 

par des accords internationaux, la conduite des réflexions régionales par 

l’intermédiaire d’un regroupement des informations et des propositions 

et, enfin, estimer le contenu des futurs accords commerciaux de la zone 

et leurs conséquences pour les RUP. 

Les résultats permettront aux 7 régions ultrapériphériques d´accroître 

leurs capacités d´analyse et leurs propositions dans le domaine des 

Les Accords Commerciaux et leurs Impacts sur les RUP [RUPOMC]. 

accords commerciaux, tout particulièrement pour ce qui concerne les 

pays voisins immédiats et, à long terme, favoriser leur insertion et leur 

développement économiques. 

. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

Reunión Toutes les RUP 155. 326 € 85% 22 mois

Séminaire RUP plus dans le cadre de “Open Days”, octobre, 2005, Bruxelles
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La Commission Européenne a décidé d´élaborer un livre vert sur la Politique 

maritime Européenne, étant donné le niveau des enjeux et des défis présentés 

par l´exploitation et la protection de ces ressources, ainsi que par la maîtrise des 

risques qui pèsent sur le développement durable de l´Union Européenne. Compte 

tenu des caractéristiques, notamment géographiques, de l´ultrapériphérie, la 

mer constitue une dimension stratégique à trois niveaux: au niveau économique, 

comme source de ressources, en particulier du secteur halieutique; au niveau 

du développement durable, étant donné les incidents sur l´environnement dans 

ces zones côtières; et au niveau des transports, vu l´importance des routes 

maritimes dans l´approvisionnement de marchandises dans les RUP. 

Les enjeux maritimes dans les RUP dépassent évidemment le seul cadre de 

la Politique Commune de la Pêche et ils concernent des domaines tels que la 

recherche, les transports, la sécurité maritime, les éco-systèmes, la prévention 

des risques, le co-développement avec les pays tiers, etc. Ainsi, les principaux 

objectifs du projet RUPMER visent à élaborer une réflexion commune pour 

proposer une stratégie maritime intégrée par les zonas ultrapériphériques. 

Les RUP apportent à l’UE une dimension maritime unique par leur situation 

dans l’Atlantique, Les Caraïbes et dans l’Océan Indien, et, tel que l’indique la 

Commission Européenne, l’UE dispose “du territoire maritime le plus vaste au 

monde, si l’on tient compte de ses RUP”. Les défis dans le domaine maritime vont 

au-delà évidemment de l’ unique cadre de la PPC et concernent des domaines 

tels que: la recherche, le transport et la sécurité maritime, les écosystèmes, 

la prévention de risques, le développement en association avec les pays tiers, 

etc... De cette manière, les principaux objectifs du projet RUPMER se sont 

La Politique Maritime dans les RUP [RUPMER]. 

axé sur l’élaboration d’une réflexion commune visant la création d’une stratégie 

maritime intégrée pour les régions ultrapériphériques. 

Les travaux ont comencé par un séminaire de lancement organisé aux Açores le 

22 juin 2006 par le chef de file du projet, le Conseil Régional de la Réunion. Cet 

évènement, qui a réuni des experts de toutes les RUP et du Conseil Scientifique 

de la Conférence des Régions Périphériques et maritimes (CRPM), a permis de 

déterminer les thèmes prioritaires dans le domaine de la politique maritime, 

qui serviront de base à la contribution conjointe que les RUP ont élaboré 

postérieurement. 

La conférence finale du projet “Les Régions Ultrapériphériques et la Politique 

Maritime Européenne” a eu lieu les 20 et 21 septembre 2007 à Saint Denis à la 

Réunion. Le programme s’est organisé autour des différents thèmes: présentation de 

la contribution commune des Régions Ultrapériphériques au livre vert sur la politique 

Maritime, la gestion durable des ressources et des espaces marins, l’apportation des 

RUP dans les domaines tels que la recherche, l’innovation et la compétitivité, et le 

bassin maritime comme un espace d’intégration et de coopération. Cette conférence 

a réuni le Commissaire Européen de la Pêche Joe Borg, le Ministre de la pêche et de 

l’agriculture français, Michel barnier, le Viceministre de la Pêche du Mozambique, 

Victor Manuel Borges et d’autres représentants de la Commission Européenne, la 

CRPM, les Universités et les Régions Ultrapériphériques entre autres. 

Les résultats du projet RUPMER ont occasionné la présentation d’une contribution 

conjointe des RUP au Livre Vert de la Commission sur la politique maritime, 

ainsi que la rédaction d’une proposition de mise en oeuvre d’actions coordonnées 

pour valoriser la dimension maritime qu’offrent ces régions à l’UE. 

Responsable Participants Coût total FEDER Durée

La Réunion Toutes les RUP 265. 164 € 85% 22 mois
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Conférence finale du projet RUPMER, Saint-Denis, La Réunion, septembre, 2007
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LES AÇORES

Direction Régionale des Affaires Européennes 

et de la Coopération Extérieur

Palácio da Conceição. Rua 16 de Fevereiro

9504-508 Ponta Delgada

Azores-Portugal

Contact: rodrigo. v. oliveira@azores. gov. pt 

CANARIES

Direction Générale des Affaires Économiques 

avec l’Union Européenne

c/ Muelle de los Vapores s/n

35010 Las Palmas de Gran Canaria

españa

Contact: rup_plus@gobiernodecanarias. org 

LA GUADELOUPE

Conseil Régional de La Guadeloupe

Avenue Paul Lacavé

97109-Basse Terre

France

Contact: jl. boucard@cr-guadeloupe. fr 

LA GuyanE

Conseil Régional de La Guyane

Cité administrative régionale

Carrefour de Suzini

Route de Montabo B. P. 7025

97307 Cayenne

France

Contact: olivia. victor@cr-guyane. fr 

Madere

Direction Régionale des Affaires Européennes et 

de la Coopération Extérieure

Rua Câmara Pestana- 17-2

9000-043 FUNCHAL

Portugal

Contact: fernandacardoso. vp@gov-madeira. pt 

LA MartiniQUE 

Conseil Régional de La Martinique

Rue Gaston Defferre

97200 Fort-de-France

France

Contact: marie-claude. derne@cr-martinique. fr 

LA ReuniOn

Conseil Régional de la Réunion

Hôtel de la Région. Avenue René Cassin

Moufia B. P. 7190

97719 Saint-Denis

MESSAG CEDEX 9

France

Contact: patrick. guillaumin@cr-reunion. fr 

SECRETARIAT TECHNIQUE COMMUN  

INTERREG IIIC SUD

Calle Cronista Carreres 11- 4ª

46003 Valencia

España

Contact: sud@interreg3c. net 
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